
L U X E M B O U R G

MEMORIAL
Journal Officiel

du Grand-Duché de
Luxembourg

MEMORIAL
Amtsblatt

des Großherzogtums
Luxemburg

R E C U E I L  D E S  S O C I E T E S  E T  A S S O C I A T I O N S
Le présent recueil contient les publications prévues par la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales

et par la loi modifiée du 21 avril 1928 sur les associations et les fondations sans but lucratif.

C — N° 2983 17 octobre 2014

SOMMAIRE

Angel's Coiffure S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . .143184
Aviva Investors Luxembourg . . . . . . . . . . . .143156
CEODEUX Extinguisher Valves Technolo-

gy S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .143154
Clinique La Prairie Research S.A. . . . . . . . .143161
CPI Property Group . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .143157
Ecoprompt S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .143138
Electronic Data Processing S.A. . . . . . . . . .143144
Energizer Turkey S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . .143169
FLS S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .143169
Foncière- T.M.G.F. S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . .143172
Gracewell Properties (Shelbourne) S.à r.l.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .143167
HNW Insure S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .143168
HNW Management S. à r.l. . . . . . . . . . . . . .143156
IAV Internationale Aufzugmontage AG

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .143170
Inservio S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .143155
Intertrust (Luxembourg) S.à r.l. . . . . . . . . .143171
Jacques Vert Holdings S.à r.l. . . . . . . . . . . . .143153
JMP S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .143168
Kalk En Dolomiet Maatschappij S.A. . . . . .143138
Karstuff Rudolf S.à.r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . .143139
KLD Sàrl . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .143168
KR International Recruitment S.à r.l. . . . .143168
LCI Holding S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .143169
Léa Kappweiler Gestion Immobilière . . . .143168
Lise & Fils S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .143156
LU-Invest S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .143154
Lux-Pharma Consulting S.à r.l. . . . . . . . . . .143154
Manulife Global Fund . . . . . . . . . . . . . . . . . . .143140
Meca Team S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .143155

Moreira&Dias . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .143141
Néon Muller S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .143169
New Europe Property Holdings (Luxem-

bourg) S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .143170
Obringer-Lux S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .143169
Pagosa S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .143171
Pantheon Holding S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . .143170
Paro S.A.-SPF . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .143138
Patron Bruehl Holding S.à r.l. . . . . . . . . . . .143170
Patron Lepo I S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .143153
Pegasus Master Holdings (Belgium) S.à r.l.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .143172
Platinum Properties S.A. . . . . . . . . . . . . . . .143171
Prestige Coiffure S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . .143170
Pricourt International S.A. . . . . . . . . . . . . . .143153
Print Products and Services S.A. . . . . . . . .143171
Project International SA . . . . . . . . . . . . . . . .143171
Résidence de France Properties S.à r.l. . . .143154
Rilease Software S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . .143172
ROTAREX Automotive S.A. . . . . . . . . . . . .143153
Russian Exchange Holding GP S.à r.l. . . . .143144
Scripps Media Investments I . . . . . . . . . . . .143152
SunEd Reserve Luxco Parent II . . . . . . . . . .143139
Te Wind S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .143155
Van Eck . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .143139
W 1 S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .143142
W 2 S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .143143
Whitehall European RE 1 S.à r.l. . . . . . . . . .143145
Whitehall European RE 2 S.à r.l. . . . . . . . . .143147
Whitehall European RE 3 S.à r.l. . . . . . . . . .143150
Y.K.L. Holding S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .143181

143137



L U X E M B O U R G

Kalk En Dolomiet Maatschappij S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2557 Luxembourg, 7A, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 95.474.

Lors du Conseil d'Administration tenu en date du 10 juillet 2014, les administrateurs ont pris la décision suivante:

1. Retrait des pouvoirs accordés à Monsieur Francis Mosbeux en tant que délégué à la gestion journalière de la Société
et représentant de la Société en ce qui concerne cette gestion et ce à compter du 1 er juillet 2014.

Luxembourg, le 10 septembre 2014.
Philippe Vauthier
Délégué à la gestion journalière

Référence de publication: 2014141881/13.

(140160795) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 septembre 2014.

Ecoprompt S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1526 Luxembourg, 50, Val Fleuri.

R.C.S. Luxembourg B 67.590.

Messieurs les Actionnaires sont priés de bien vouloir assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

des actionnaires qui se tiendra de façon extraordinaire le mercredi 5 novembre 2014 à 11.00 heures au 3, rue Nicolas
Adames, L-1114 Luxembourg, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Révocation et remplacement du commissaire aux comptes;
2. Constatation et approbation du report de la date de l'Assemblée Générale Ordinaire ayant pour objet d'approuver

les comptes annuels des exercices clôturés au 31 décembre 2013 et 2012.
3. Présentation et approbation du rapport de gestion du Conseil d'Administration ainsi que des rapports de contrôle

du Commissaire relatifs aux exercices clôturés au 31 décembre 2013 et 2012.
4. Approbation des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2013 et 2012; affectation des résultats.
5. Décharge aux Administrateurs et aux Commissaires pour l'exercice de leur mandat durant les exercices clôturés

au 31 décembre 2013 et 2012.
6. Délibération et décision sur la dissolution éventuelle de la société conformément à l'article 100 de la loi coordonnée

du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales.
7. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2014160606/506/23.

Paro S.A.-SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-9053 Ettelbruck, 45, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 45.366.

Les actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

de la société qui se tiendra extraordinairement le jeudi 6 novembre 2014 à 10.00 heures au siège social de la société
à L-9053 Ettelbruck, 45, avenue J.F. Kennedy, avec

Ordre du jour:

1. Présentation et discussion des rapports du conseil d'administration et du commissaire aux comptes sur l'exercice
clôturé au 31.12.2013;

2. Présentation et approbation des comptes annuels arrêtés au 31.12.2013;
3. Affectation du résultat;
4. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire aux comptes de la société;
5. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2014160604/561/18.
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Karstuff Rudolf S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-6450 Echternach, 15, route de Luxembourg.

R.C.S. Luxembourg B 100.242.

Les comptes annuels au 31.12.2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Echternach, le 8 septembre 2014. Signature.

Référence de publication: 2014140334/10.

(140159148) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 septembre 2014.

SunEd Reserve Luxco Parent II, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 155.731.

Extrait des décisions prises par l'actionnaire unique en date du 29 août 2014

Le siège social a été transféré de L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte à L 2453 Luxem-
bourg, 6, rue Eugène Ruppert.

Veuillez noter que l'adresse professionnelle des gérants, Messieurs Pierre CLAUDEL, Christophe-Emmanuel SACRE
et Mark VRIJHOEF, se trouve dorénavant à L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

Luxembourg, le 10.9.2014.
Pour extrait et avis sincères et conformes
Pour SunEd Reserve Luxco Parent II
Intertrust (Luxembourg) S.à r.l.

Référence de publication: 2014141757/16.

(140160530) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 septembre 2014.

Van Eck, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 49, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 171.819.

Notice is hereby given that, as the extraordinary general meeting of shareholders of the Company held on 15 October
2014 could not validly deliberate on the agenda for lack of quorum, an

EXTRAORDINARY GENERAL MEETING

of shareholders of the Company, (the "Meeting") will be held at the registered office of the Company on 19 November
2014 at 11.30 a.m. (Luxembourg time) to deliberate and vote on the following:

Agenda:

• SOLE RESOLUTION

To change the date of the annual general meeting from the 3 rd Wednesday of the month of January to the 3 rd Thursday
of the month of March, as from the date of the Extraordinary Meeting and to consequently amend article 23. General
Meetings of the Shareholders of the Company, item 4, so as to read as follows:

"23.4. The annual general meeting shall be held in accordance with Luxembourg law at the registered office or at a
place specified in the notice of meeting, at 11.00 a.m. (Luxembourg time) on the 3 rd Thursday of the month of March
each year."

There will be no quorum required to validly deliberate on the agenda and resolutions on the agenda will be taken at
a majority of 2/3 of the votes cast at the Meeting.

Shareholders who will not be able to attend the Extraordinary Meeting may vote by proxy by returning the proxy
form which is available at the registered office of the Company, duly completed and signed, to the attention of: Mrs
Michaelle Joachim, Domiciliary Department at State Street Bank Luxembourg S.A., 49, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Lu-
xembourg by mail and/or by fax at the number +352 46 40 10 413 and/or by e-mail at Luxembourg-
Domiciliarygroup@statestreet.com before 17 November 2014 at 5.00 pm CET.

Proxy forms already received for the first meeting held on 15 October 2014 will be valid at the Meeting.

By order of the Board of Directors

Référence de publication: 2014160603/755/28.
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Manulife Global Fund, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-8070 Bertrange, 31, Zone d'Activités Bourmicht.

R.C.S. Luxembourg B 26.141.

We are pleased to invite the shareholders to attend an

EXTRAORDINARY MEETING

of shareholders of Manulife Global Fund (the “Company”) to be held at 101, rue Cents, L-1319, Grand Duchy of
Luxembourg at 11:00 a.m. Luxembourg time on 16 December 2014 , for the purpose of considering and voting upon
amendments to the articles of incorporation of the Company (the “Articles”) as proposed in the agenda below.

The changes are mainly prompted by the introduction of the European Union Undertakings for Collective Investment
in Transferable Securities IV (UCITS IV) Directive and the subsequent changes in reference to the Luxembourg Law of
20 December 2002.

All terms used but not otherwise defined in this Notice of Extraordinary Meeting (the “EGM Notice”) shall have the
meanings ascribed to them in the Articles.

Agenda of Extraordinary Meeting of Shareholders

Agenda:

1. To amend article 3 to replace the references to “the law of 20 December 2002” and to “the 2002 Law” by references
to “the law of 17 December 2010” and “the 2010 Law” respectively.

2. To amend article 8 in order to supplement the definition of an “Unqualified Person” and to delete section (B)
relating to the definition of “U.S. Person” to replace it by a cross-reference to the Prospectus of the Company
where such term is defined. 1

3. To amend article 14 to clarify in the second paragraph that shareholder meetings may be presided by any person.
4. To amend article 16 (i) to replace the references to “the 2002 Law” by a reference to “the 2010 Law”, to replace

the references to “Directive 85/611/EEC” by a reference to “Directive 2009/65/EC”, to replace the references to
“first and second indents” by “(a) and (b)” and to replace the references to “as amended” by “as may be amended
from time to time” and (ii) to provide that any Fund of the Company can, under the conditions of the law of 17
December 2010, invest into one or several other Funds of the Company and (iii) to allow for the possibility of
creating feeder Funds. 2

5. To amend article 20 to replace the reference to “Article 113 of the 2002 Law” by a reference to “Article 154 of
the 2010 Law”.

6. To amend article 21 (i) to replace the reference to “the 2002 Law” by a reference to “the 2010 Law”, (ii) to clarify
in the eighth last paragraph that shares of a given Class or Category may be converted into shares of the same
Class or Category whether of another Fund or of the same Fund, (iii) to delete the references to mergers from
the fifth last paragraph, (iv) to delete the words “or its merger with another Fund of the Company or with another
Luxembourg UCITS, in each case” as well as the words “or merged” in the fourth last paragraph, (v) to delete the
third and second last paragraphs and (vi) to add, at the end of the article two paragraphs relating to the merger
provisions applicable under the 2010 Law. 3

7. To amend article 22 to add a paragraph f) providing that the determination of the net asset value of Shares may be
suspended in case of a merger of a Fund or of the Company, if justified with a view to protecting the interest of
Shareholders, and to add a paragraph g) providing that the determination of the net asset value of Shares of a Fund
that is a feeder fund may be suspended in case of suspension of the determination of the net asset value of Shares
of the master fund.

8. To amend article 24 by deleting the last sentence relating to the payment of fees by the General Adviser, such
provision being contained in the Company's Prospectus.

9. To amend article 25 by deleting the words “sent to registered Shareholders and/or published and” in the last
paragraph. 4

10. To amend article 26 to include references to interim dividends and to simplify the dividend and interim dividend
provisions in order to state that the board of directors of the Company may decide to distribute interim dividends,
but that no distributions can be made where as a result of such distributions the capital of the Company would fall
below the legal minimum.

11. To amend article 27 by deleting the words “Articles 67-1 and 142 of” and by replacing “Article 107 of the 2002
Law” by “Article 146 of the 2010 Law” in the last paragraph.

12. To amend article 30 to replace the reference to “the 2002 Law” by a reference to “the 2010 Law”.
13. To make miscellaneous amendments to articles 4, 5, 6, 8, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 19, 21, 22, 23, 24, 25 and

26 to harmonise the terminologies used throughout the Articles, to delete any outdated, redundant or superfluous
information and to introduce a table of contents.

14. To decide that the restated Articles be solely drafted in English and not be followed by a French translation.
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The resolutions at such extraordinary meeting shall be passed by a majority of two-thirds of the Shares represented
and voting in favour of the contemplated changes to the Articles and the minimum quorum of presence shall be no less
than 50% of the Shares in issue.

A draft of the restated Articles showing all the contemplated changes will be available for inspection at the registered
office of the Company and at the office of the Hong Kong Representative.

Voting Arrangements

In order to vote at the meetings:

* The holders of registered Shares may be present in person or represented by a duly appointed proxy;

* Shareholders who cannot attend the Extraordinary Meeting in person are invited to send a duly completed and signed
proxy form to Citibank International plc (Luxembourg Branch), 31, Z.A. Bourmicht, L-8070 Bertrange, Grand Duchy of
Luxembourg to arrive no later than 5:00 p.m. Luxembourg time on 12 December 2014. Hong Kong Shareholders may
also send their proxy forms to Citibank N.A. Hong Kong Branch, 50th Floor, Citibank Tower, Citibank Plaza, 3 Garden
Road, Central, Hong Kong SAR at no later than 5:00 p.m. Hong Kong Time on 12 December 2014. Proxy forms for the
Extraordinary Meeting will be sent to registered Shareholders with this EGM Notice and can also be obtained from the
registered office of the Company.

If you do not agree with the changes to be made to the Articles, you may apply to redeem or to switch your holding
in the relevant Sub-Fund(s) in accordance with the redemption and/or switching procedures as set out in the Prospectus.
A switch or redemption of your Shares may affect your tax position. You should therefore seek independent professional
advice on any applicable tax in the country of your respective citizenship, domicile or residence.

Shareholders requiring further information about any of the matters set out in this Notice may contact the Adminis-
trator of the Company, Citibank International plc (Luxembourg Branch) at telephone number (352) 45 14 14 258 or fax
number (352) 45 14 14 332 or the Hong Kong Distributor, Manulife Asset Management (Hong Kong) Limited, at telephone
number (852) 2108 1110 or fax number (852) 2810 9510 at any time during normal business hours.

1 The changes are proposed in order to ensure that the definitions remain up-to-date and consistent with the use of
such terms in the Prospectus for the purposes of the Company's compliance with the provisions under the Foreign
Account Tax Compliance Act.

2 As permitted under the 2010 Law, by proposing these amendments, the Directors wish to retain the flexibility to
create future Funds that may be able to invest up to 100% (and, at least 85%) of their net asset value into another UCITS.

3 The clarification on the convertibility among shares of the same Class or Category whether of another Fund or of
the same Fund is proposed in order to recognize the fact that AA Inc, AA (HKD), AA (CAD Hedged), AA (AUD Hedged),
AA (HKD) Inc, AA (CAD Hedged) Inc and AA (AUD Hedged) Inc Classes, in addition to the AA Class (collectively, the
“AA Classes”), are now available to investors and to provide flexibility to Shareholders by facilitating switching between
shares of the AA Classes, which (apart from denomination currency and for some Classes, dividend policy) essentially
share the same features and are therefore deemed to be of the same Category under the Prospectus for the purposes
of switching, whether it is within the same Fund or between different Funds.

In addition, the proposed changes to the merger provisions reflect certain new rules under the 2010 Law, pursuant
to which, mergers are now permitted not only with Luxembourg UCITS, but also with other EU-UCITS and mergers are
now permitted between a corporate-type fund, like the Company, and a contractual type fund. The proposed amendments
also include certain changes intended to render the relevant provisions regarding merger procedures more reader-
friendly.

4 From a cost-efficiency perspective for Shareholders, the Directors propose to reflect the normal position under
Luxembourg company law to make the annual accounts available to all Shareholders in electronic form in lieu of sending
hard copies to registered Shareholders at their expense.

Référence de publication: 2014160605/755/102.

Moreira&Dias, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-3850 Schifflange, 80, avenue de la Libération.

R.C.S. Luxembourg B 160.158.

Les comptes annuels au 31.12.13 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014140395/10.

(140159278) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 septembre 2014.
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W 1 S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-5365 Münsbach, 18-20, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 143.422.

DISSOLUTION

Im Jahre zweitausendvierzehn,

am fünfundzwanzigsten Tag des Monats September.

Vor Uns Notar Jean-Joseph WAGNER, mit Amtssitz in Sassenheim (Großherzogtum Luxemburg),

ist erschienen:

„Universal-Investment-Luxembourg, S. A.“, eine als “société anonyme“ nach Luxemburger Recht gegründete Gesell-
schaft, welche ihren Gesellschaftssitz in 15, rue de Flaxweiler, L-6776 Grevenmacher hat, im Luxemburger Handelsregister
eingetragen ist unter Nummer B 75.014, handelnd im eigenen Namen aber auf Rechnung des „PE-Universal-Fonds FCP
(SIF)“, ein fonds commun de placement - fond d’investissement spécialisé, gegründet unter dem Luxemburger Gesetz
vom 13. Februar 2007 spezialisierte Investment Funds betreffend,

(die "Komparentin"),

hier vertreten durch Herrn Christian Schlicht, Angesteller, beruflich ansässig in 15, rue de Flaxweiler, L-6776 Gre-
venmacher,

aufgrund einer privatrechtlichen Vollmacht, ausgestellt in Munsbach, am 23. September 2014.

Die erteilte und ordnungsgemäß durch den Erschienenen und den Notar unterzeichnete Vollmacht bleibt diesem
Dokument beigefügt, um mit demselben einregistriert zu werden.

Die Komparentin hat in ihrer Eigenschaft als alleinige Gesellschafterin der "W 1 S.A." (die "Gesellschaft") den Notar
gebeten, folgendes zu beurkunden:

I.- Dass die Komparentin Halterin sämtlicher Aktien und damit alleinige Gesellschafterin der Gesellschaft ist, einer
Aktiengsellschaft (société anonyme) luxemburgischen Rechts, mit Sitz in 18-20, rue Gabriel Lippmann, L-5365 Münsbach,
eingetragen im Luxemburger Handels- und Gesellschaftsregister (R.C.S. Luxembourg) unter der Nummer B 143 422,
gegründet gemäß Urkunde, aufgenommen durch den unterzeichneten Notar am 01. Dezember 2008, veröffentlicht im
Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, am 30. Dezember 2008, Nummer 3041, Seite 145954.

II.- Dass das Gesellschaftskapital der Gesellschaft sich augenblicklich auf einunddreißigtausend Euro (31‘000.- EUR)
beläuft und in dreihundertzehn (310) voll eingezahlten Aktien eingeteilt ist, mit einem Nennwert von je einhundert Euro
(100.- EUR).

III.- Dass die Komparentin in ihrer Eigenschaft als alleinige Gesellschafterin der Gesellschaft, und in solcher Eigenschaft
seit ihrer Gründung, ausdrücklich erklärt, die Gesellschaft unverzüglich aufzulösen und zu liquidieren und sich selbst als
Liquidator einzusetzen.

IV.- Dass die Komparentin, in ihrer Eigenschaft als Liquidator der Gesellschaft und in Bezug auf die vorliegende gebilligte
Bilanz der Gesellschaft zum 31. Dezember 2013 (die „Bilanz“) mit einer zusätzlichen Erklärung und Bestätigung seitens
der Komparentin, dass seit dem 31. Dezember 2013 keine wesentlichen und nur die in der Erklärung genannten Bewe-
gungen in der vorerwähnten Bilanz mehr erfolgten, erklärt, dass alle Passiva der Gesellschaft, inbegriffen die Passiva im
Zusammenhang mit der Liquidation der Gesellschaft, beglichen sind oder zurückgestellt worden sind.

V.- Dass die Komparentin, vertreten wie vorerwähnt, des Weiteren erklärt:

- dass die Aktivitäten der Gesellschaft eingestellt worden sind;

- dass sie mit sofortiger Wirkung alle Aktiva der Gesellschaft übernimmt und persönlich für die von der Gesellschaft
eventuell eingegangenen und zum Zeitpunkt der Liquidation noch nicht bekannten Verbindlichkeiten haftet, da die vo-
rerwähnte Bilanz nur bedingt aussagekräftig ist;

- dass sie alle Vermögensgegenstände und alle Verbindlichkeiten der Gesellschaft mit sofortiger Wirkung übernimmt,
als ob sie schon immer ihre eigenen gewesen wären, und dass die Liquidation der Gesellschaft damit abgeschlossen ist.

VI.- Dass als Konsequenz dieser Liquidation den Verwaltungsräten der Gesellschaft und dem Wirtschaftsprüfer der
Gesellschaft für die Ausführung ihrer Mandate bis zum Datum der vorliegenden Urkunde vollständige Entlastung erteilt
wird.

VII.- Dass die Gesellschaft damit mit sofortiger Wirkung aufgelöst ist.

VIII.- Dass das Aktienregister der Gesellschaft annulliert wird.

IX.- Dass die Bücher, Dokumente und Schriftstücke der aufgelösten Gesellschaft während fünf Jahren am Sitz der
Komparentin in L-6776 Grevenmacher, 15, rue de Flaxweiler, aufbewahrt werden.

X.- Dass Herr Christian Schlicht, vorgenannt, durch die Komparentin mit dem Recht zur Unterbevollmächtigung be-
vollmächtigt wird, im Namen der Komparentin jede Art von Erklärungen, Registernotizen und andere Dokumente zu
unterzeichnen und auszufertigen, die im Rahmen der Liquidation der Gesellschaft notwendig oder nützlich sind.

XI.- Dass die Komparentin sich verpflichtet, die Kosten der vorliegenden Urkunde zu übernehmen.
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Worüber Urkunde, aufgenommen in Münsbach, Luxemburg am Datum wie eingangs erwähnt.

Und nach Vorlesung und Erklärung alles Vorstehenden an den Vertreter der Komparentin, welcher dem instrumen-
tierenden Notar nach Namen, gebräuchlichen Vornamen, Stand und Wohnort bekannt ist, hat derselbe zusammen mit
uns, dem Notar, die gegenwärtige Urkunde unterschrieben.

Gezeichnet: C. SCHLICHT, J.J. WAGNER.

Einregistriert zu Esch/Alzette A.C., am 1. Oktober 2014. Relation: EAC/2014/13226. Erhalten fünfundsiebzig Euro (75.-
EUR).

Der Einnehmer ff. (gezeichnet): Monique HALSDORF.

Référence de publication: 2014157699/67.

(140178348) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 octobre 2014.

W 2 S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-5365 Münsbach, 18-20, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 143.421.

DISSOLUTION

Im Jahre zweitausendvierzehn,

am fünfundzwanzigsten Tag des Monats September.

Vor Uns Notar Jean-Joseph WAGNER, mit Amtssitz in Sassenheim (Großherzogtum Luxemburg),

ist erschienen:

„Universal-Investment-Luxembourg, S. A.“, eine als “société anonyme“ nach Luxemburger Recht gegründete Gesell-
schaft, welche ihren Gesellschaftssitz in 15, rue de Flaxweiler, L-6776 Grevenmacher hat, im Luxemburger Handelsregister
eingetragen ist unter Nummer B 75.014, handelnd im eigenen Namen aber auf Rechnung des „PE-Universal-Fonds FCP
(SIF)“, ein fonds commun de placement - fond d’investissement spécialisé, gegründet unter dem Luxemburger Gesetz
vom 13. Februar 2007 spezialisierte Investment Funds betreffend,

(die "Komparentin"),

hier vertreten durch Herrn Christian Schlicht, Angestellter, beruflich ansässig in 15, rue de Flaxweiler, L-6776 Gre-
venmacher,

aufgrund einer privatrechtlichen Vollmacht, ausgestellt in Luxemburg, am 23. September 2014.

Die erteilte und ordnungsgemäß durch den Erschienenen und den Notar unterzeichnete Vollmacht bleibt diesem
Dokument beigefügt, um mit demselben einregistriert zu werden.

Die Komparentin hat in ihrer Eigenschaft als alleinige Gesellschafterin der "W 2 S.A." (die "Gesellschaft") den Notar
gebeten, folgendes zu beurkunden:

I.- Dass die Komparentin Halterin sämtlicher Aktien und damit alleinige Gesellschafterin der Gesellschaft ist, einer
Aktiengsellschaft (société anonyme) luxemburgischen Rechts, mit Sitz in 18-20, rue Gabriel Lippmann, L-5365 Münsbach,
eingetragen im Luxemburger Handels- und Gesellschaftsregister (R.C.S. Luxembourg) unter der Nummer B 143 421,
gegründet gemäß Urkunde, aufgenommen durch den unterzeichneten Notar am 01. Dezember 2008, veröffentlicht im
Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, am 30. Dezember 2008, Nummer 3041, Seite 145946.

II.- Dass das Gesellschaftskapital der Gesellschaft sich augenblicklich auf einunddreißigtausend Euro (31‘000.- EUR)
beläuft und in dreihundertzehn (310) voll eingezahlten Aktien eingeteilt ist, mit einem Nennwert von je einhundert Euro
(100.- EUR).

III.- Dass die Komparentin in ihrer Eigenschaft als alleinige Gesellschafterin der Gesellschaft, und in solcher Eigenschaft
seit ihrer Gründung, ausdrücklich erklärt, die Gesellschaft unverzüglich aufzulösen und zu liquidieren und sich selbst als
Liquidator einzusetzen.

IV.- Dass die Komparentin, in ihrer Eigenschaft als Liquidator der Gesellschaft und in Bezug auf die vorliegende gebilligte
Bilanz der Gesellschaft zum 31. Dezember 2013 (die „Bilanz“) mit einer zusätzlichen Erklärung und Bestätigung seitens
der Komparentin, dass seit dem 31. Dezember 2013 keine wesentlichen und nur die in der Erklärung genannten Bewe-
gungen in der vorerwähnten Bilanz mehr erfolgten, erklärt, dass alle Passiva der Gesellschaft, inbegriffen die Passiva im
Zusammenhang mit der Liquidation der Gesellschaft, beglichen sind oder zurückgestellt worden sind.

V.- Dass die Komparentin, vertreten wie vorerwähnt, des Weiteren erklärt:

- dass die Aktivitäten der Gesellschaft eingestellt worden sind;

- dass sie mit sofortiger Wirkung alle Aktiva der Gesellschaft übernimmt und persönlich für die von der Gesellschaft
eventuell eingegangenen und zum Zeitpunkt der Liquidation noch nicht bekannten Verbindlichkeiten haftet, da die vo-
rerwähnte Bilanz nur bedingt aussagekräftig ist;

- dass sie alle Vermögensgegenstände und alle Verbindlichkeiten der Gesellschaft mit sofortiger Wirkung übernimmt,
als ob sie schon immer ihre eigenen gewesen wären, und dass die Liquidation der Gesellschaft damit abgeschlossen ist.
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VI.- Dass als Konsequenz dieser Liquidation den Verwaltungsräten der Gesellschaft und dem Wirtschaftsprüfer der
Gesellschaft für die Ausführung ihrer Mandate bis zum Datum der vorliegenden Urkunde vollständige Entlastung erteilt
wird.

VII.- Dass die Gesellschaft damit mit sofortiger Wirkung aufgelöst ist.

VIII.- Dass das Aktienregister der Gesellschaft annulliert wird.

IX.- Dass die Bücher, Dokumente und Schriftstücke der aufgelösten Gesellschaft während fünf Jahren am Sitz der
Komparentin in L-6776 Grevenmacher, 15, rue de Flaxweiler, aufbewahrt werden.

X.- Dass Herr Christian Schlicht, vorgenannt, durch die Komparentin mit dem Recht zur Unterbevollmächtigung be-
vollmächtigt wird, im Namen der Komparentin jede Art von Erklärungen, Registernotizen und andere Dokumente zu
unterzeichnen und auszufertigen, die im Rahmen der Liquidation der Gesellschaft notwendig oder nützlich sind.

XI.- Dass die Komparentin sich verpflichtet, die Kosten der vorliegenden Urkunde zu übernehmen.

Worüber Urkunde, aufgenommen in Münsbach, Luxemburg am Datum wie eingangs erwähnt.

Und nach Vorlesung und Erklärung alles Vorstehenden an den Vertreter der Komparentin, welcher dem instrumen-
tierenden Notar nach Namen, gebräuchlichen Vornamen, Stand und Wohnort bekannt ist, hat derselbe zusammen mit
uns, dem Notar, die gegenwärtige Urkunde unterschrieben.

Gezeichnet: C. SCHLICHT, J.J. WAGNER.

Einregistriert zu Esch/Alzette A.C., am 1. Oktober 2014. Relation: EAC/2014/13229. Erhalten fünfundsiebzig Euro (75.-
EUR).

Der Einnehmer ff. (gezeichnet): Monique HALSDORF.

Référence de publication: 2014157700/67.

(140178366) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 octobre 2014.

Electronic Data Processing S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8323 Olm, 41, avenue Grand-Duc Jean.

R.C.S. Luxembourg B 43.558.

Extrait des résolutions de l'associé unique du 21 août 2014

Il résulte des résolutions de l'associé unique de révoquer:

Madame BERTINCHAMPS-ROMAIN Jacqueline, domiciliée 15A rue de Goetzingen, L-8358 GOEBLANGE

Monsieur BERTINCHAMPS André, domicilié à 15A rue de Goetzingen, L-8358 GOEBLANGE

Il en résulte que le conseil d'administration se compose comme suit:

- Monsieur BERTINCHAMPS Jean-Marc, administrateur unique

Pour extrait conforme
Fait à Luxembourg, le 25 août 2014.

Référence de publication: 2014141434/15.

(140160913) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 septembre 2014.

Russian Exchange Holding GP S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 35.000,00.

Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 168.243.

EXTRAIT

Il résulte des résolutions prises par l'associé unique de la Société en date du 8 septembre 2014 que:

- Monsieur Oleg ZHELEZKO a été révoqué de son poste de gérant de catégorie A, et ce avec effet immédiat.

Suite à la résolution qui précède, le Conseil de Gérance est désormais composé comme suit:

- Monsieur Nikolay CHERNIKOV, gérant de catégorie A;

- Monsieur Livio GAMBARDELLA, gérant de catégorie B;

- Monsieur Magsud AHMADKHANOV, gérant de catégorie B.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 10 septembre 2014.

Référence de publication: 2014141724/17.

(140160870) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 septembre 2014.
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Whitehall European RE 1 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 110.333.

In the year two thousand and fourteen, on the eleventh of August;

Before Me Carlo WERSANDT, notary residing in Luxembourg (Grand Duchy of Luxembourg), undersigned;

THERE APPEARED:

1. “Whitehall Street Global Real Estate Limited Partnership 2005”, a Limited Partnership governed by the laws of
Delaware (United States of America), having its registered office at 1209, Orange Street, USA-19801 Wilmington, New
Castle County, Delaware (United States of America), registered with the Secretary of State of Delaware under number
3886649;

2. “Whitehall Street International Real Estate Limited Partnership 2005”, a Limited Partnership governed by the laws
of Delaware (United States of America), having its registered office at 1209, Orange Street, USA-19801 Wilmington, New
Castle County, Delaware (United States of America), registered with the Secretary of State of Delaware under number
3889819;

All are here represented by Marielle STIJGER, employee, residing professionally in L-1536 Luxembourg, 2, rue du
Fossé, by virtue of two (2) proxies given under private seal dated on August 8 th , 2014.

Said proxies, after having been signed "ne varietur" by the proxy-holder and the undersigned notary, will remain
attached to the present deed in order to be recorded with it.

The appearing parties, represented as stated above, are the current shareholders (the “Shareholders”) of “Whitehall
European RE 1 S.à r.l.,” established and having its registered office at 2, rue du Fossé, L-1536 Luxembourg, incorporated
pursuant a deed of Me Henri HELLINCKX, notary residing in Mersch, dated on August 16 th , 2005, published at the
Mémorial C, Recueil des Associations et des Sociétés of Luxembourg n° 87 on January 13 th , 2006,

registered with the Trade and Companies Registry of Luxembourg, section B, under number 110.333 (the Company).

The Shareholders, represented as aforesaid and representing the entire share capital, have requested the undersigned
notary to act these resolutions contained into the following agenda:

Agenda:

1) Decision to reduce the share capital of the Company by an amount of one hundred eighty-eight thousand five
hundred and seventy-five Euro (188,575.-EUR) so as to bring the current capital of six million eight hundred four thousand
eight hundred and four Euro (6,804,804.- EUR) to six million six hundred and sixteen thousand two hundred and twenty-
nine Euro (6,616,229.-EUR) by way of cancellation of all the eighteen million eight hundred and fifty-seven thousand five
hundred (18,857,500) class H shares of the Company with a nominal value of one cent Euro (0.01 EUR each.

2) Amendment of the first paragraph of article 6 of the articles of association so as to reflect the above modifications.

First resolution

The Shareholders decide to reduce the share capital of the Company by an amount of one hundred eighty-eight
thousand five hundred and seventy-five Euro (188,575.- EUR) so as to bring the current capital of six million eight hundred
four thousand eight hundred and four Euro (6,804,804.- EUR) to six million six hundred and sixteen thousand two hundred
and twenty-nine Euro (6,616,229.- EUR)

This capital reduction is achieved by repayment to the shareholders in the amount of one hundred eighty-eight thousand
five hundred seventy-five euro (188,575.- EUR) for the cancellation of the eighteen million eight hundred fifty-seven
thousand five hundred (18,857,500) class H shares of the Company with a nominal value of euro cent euro (0.01 EUR)
each.

All powers are granted to the managers to make the necessary accounting entries.

Repayment:

The undersigned notary drew attention from the provisions of Article 69 of the amended law of August 10 th , 1915
on commercial companies, adding protection for potential creditors of the Company, the actual repayment to the sha-
reholders cannot take place freely and without recourse from them than thirty (30) days after the publication of this act
to the Memorial C, Associations.

Second resolution

The Shareholders decide to amend the first paragraph of article 6 of the articles of association in order to give it the
following wording:

"  Art. 6. (1 st paragraph).  The capital is fixed at six million six hundred sixteen thousand two hundred twenty-nine
Euro (6,616,229.- EUR), represented by one million two hundred and fifty thousand (1,250,000) Class A shares, one
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hundred and twenty-five thousand (125,000) Class B shares, one hundred and sixty-three million five hundred and twelve
thousand five hundred (163,512,500) Class C shares, one hundred and fifty-five million four hundred and fifty-two thou-
sand five hundred (155,452,500) Class D shares, eighty-three million five hundred and two thousand five hundred
(83,502,500) Class E shares, one hundred sixty-four million three hundred thirty thousand four hundred (164,330,400)
Class F shares and ninety-three million four hundred fifty thousand (93,450,000) Class G shares with a nominal value of
one cent Euro (0.01 EUR) each, entirely subscribed for and fully paid-up.”

Costs

The aggregate amount of the costs, expenditures, remunerations or expenses, in any form whatsoever, which the
Company incurs or for which it is liable by reason of the present deed, is approximately one thousand Euro (EUR 1,000.-).

WHEREOF, The present deed was drawn up in Luxembourg, at the date indicated at the beginning of the document.

The undersigned notary, who understands and speaks English and French, states herewith that, on request of the above
appearing parties, the present deed is worded in English followed by a French version; on request of the same appearing
parties, and in case of discrepancies between the English and the French text, the English version will prevail.

After reading the present deed to the proxy-holder of the appearing parties, acting as said before, known to the notary
by name, first name, civil status and residence, the said proxy-holder has signed with Us the notary the present deed.

Suit la version en langue française du texte qui précède:

L'an deux mille quatorze, le onze août.

Pardevant Maître Carlo WERSANDT, notaire de résidence à Luxembourg, (Grand-Duché de Luxembourg), soussigné;

ONT COMPARU:

1. “Whitehall Street Global Real Estate Limited Partnership 2005”, une limited liability company constituée et régie
sous les lois de l’état du Delaware (Etats-Unis d’Amérique) ayant son siège social à The Corporation Trust Company,
Corporation Trust Center, New Castle County, 1209 Orange Street, Wilmington, Delaware 19801 (Etats-Unis d’Amé-
rique), enregistrée auprès du Secretary of State of Delaware sous le numéro 3886649;

2. “Whitehall Street International Real Estate Limited Partnership 2005”, une limited liability company constituée et
régie sous les lois de l’état du Delaware (Etats-Unis d’Amérique) ayant son siège social à The Corporation Trust Company,
Corporation Trust Center, New Castle County, 1209 Orange Street, Wilmington, Delaware 19801, USA, enregistrée
auprès du Secretary of State of Delaware sous le numéro 3889819;

Toutes ici représentées par Marielle STIJGER, employée, demeurant professionnellement au 2, rue du Fossé, L-1536
Luxembourg, en vertu de deux (2) procurations sous seing privé lui délivrées en date du 8 août 2014.

Lesquelles procurations, après avoir été signées “ne varietur” par la mandataire et le notaire instrumentant, resteront
annexées au présent acte afin d'être enregistrées avec lui.

Les comparantes, représentées comme ci-avant, sont les associés actuels (les «Associés») de «Whitehall European RE
1 S.à r.l.», établie et ayant son siège social au 2, rue du Fossé, L-1536 Luxembourg, constituée suivant acte reçu par Me
Henri HELLINCKX, notaire alors de résidence à Mersch, en date du 16 août 2005, publié au Mémorial C, Recueil des
Associations et des Sociétés de Luxembourg n° 87 le 13 janvier 2006,

immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, section B, sous le numéro 110.333 (la Société).

Les Associés, représentés comme ci-avant et représentant l’intégralité du capital social, ont requis le notaire instru-
mentant d’acter les résolutions contenues dans l’ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1) Décision de réduire le capital social de la Société d'un montant de cent quatre-vingt-huit mille cinq cent soixante-
quinze euros (188.575,- EUR) de sorte à ramener le capital actuel de six millions huit cent quatre mille huit cent quatre
euros (6.804.804,- EUR) à six millions six cent seize mille deux cent vingt-neuf euros (6.616.229,- EUR) par annulation de
toutes les dix-huit millions huit cent cinquante-sept mille cinq cents (18.857.500) parts sociales de classe H d'une valeur
nominale d’un cent d’euro (0.01 EUR) chacune.

2) Modification du premier alinéa de l’article 6 des statuts de la Société afin de refléter les modifications ci-dessus.

Première résolution

Les Associés décident de réduire le capital social de la Société d'un montant de cent quatre-vingt-huit mille cinq cent
soixante-quinze euros (188.575,- EUR) de sorte à ramener le capital actuel de six millions huit cent quatre mille huit cent
quatre euros (6.804.804,- EUR) à six millions six cent seize mille deux cent vingt-neuf euros (6.616.229,- EUR).

Cette réduction de capital est réalisée par remboursement aux associés d’un montant de cent quatre-vingt-huit mille
cinq cent soixante-quinze euros (188.575,-EUR) correspondant à l’annulation des dix-huit millions huit cent cinquante-
sept mille cinq cents (18.857.500) parts sociales de classe H d'une valeur nominale d’un cent d’euro (0.01 EUR) chacune.

Tous pouvoirs sont conférés aux gérants pour procéder aux écritures comptables qui s’imposent.
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Délai de remboursement:

Le notaire a attiré l’attention des présentes sur les dispositions de l’article 69 de la loi modifié du 10 août 1915
concernant les sociétés commerciales instaurant une protection en faveur des créanciers éventuels de la Société, le
remboursement effectif aux associés ne pouvant avoir lieu librement et sans recours de leur part que trente (30) jours
après la publication du présent acte au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Deuxième résolution

Les Associés de la Société décident de modifier le premier alinéa de l’article 6 des statuts afin de lui donner la teneur
suivante:

"  Art. 6. (1 er alinéa).  Le capital social de la société est fixé à six millions six cent seize mille deux cent vingt-neuf
euros (6.616.229- EUR) représenté par un million deux cent cinquante mille (1.250.000) parts sociales de classe A, cent
vingt-cinq mille (125.000) parts sociales de classe B, cent soixante-trois millions cinq cent douze mille cinq cents
(163.512.500) parts sociales de classe C, cent cinquante-cinq millions quatre cent cinquante-deux mille cinq cents
(155.452.500) parts sociales de classe D, quatre-vingt-trois millions cinq cent deux mille cinq cents (83.502.500) parts
sociales de classe E, cent soixante-quatre millions trois cent trente mille quatre cents (164.330.400) parts sociales de
classe F et quatre-vingt-treize millions quatre cent cinquante mille (93.450.000) parts sociales de classe G ayant une valeur
nominale d’un cent d’euro (0.01 EUR) chacune, toutes entièrement souscrites et libérées.»

Frais

Le montant total des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la
Société, ou qui sont mis à sa charge à raison des présentes, s'élève approximativement à la somme de mille euros (1.000,-
EUR).

DONT ACTE, le présent acte a été passé à Luxembourg, à la date indiquée en tête des présentes.
Le notaire soussigné, qui comprend et parle l’anglais et français, déclare par les présentes, qu'à la requête des parties

comparantes le présent acte est rédigé en anglais suivi d'une version française; à la requête des mêmes parties compa-
rantes, et en cas de divergences entre le texte anglais et français, la version anglaise prévaudra.

Après lecture du présent acte à la mandataire des parties comparantes, agissant comme dit ci-avant, connue du notaire
par nom, prénom, état civil et domicile, ladite mandataire a signé avec Nous notaire le présent acte.

Signé: M. STIJGER, C. WERSANDT.
Enregistré à Luxembourg A.C., le 12 août 2014. LAC/2014/38235. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): Irène THILL.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée.

Luxembourg, le 10 septembre 2014.

Référence de publication: 2014159393/140.
(140179976) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 octobre 2014.

Whitehall European RE 2 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 110.334.

In the year two thousand and fourteen, on the eleventh of August;
Before Me Carlo WERSANDT, notary residing in Luxembourg (Grand Duchy of Luxembourg), undersigned;

THERE APPEARED:
1. “Whitehall Street Global Real Estate Limited Partnership 2005”, a Limited Partnership governed by the laws of

Delaware (United States of America), having its registered office at 1209, Orange Street, USA-19801 Wilmington, New
Castle County, Delaware (United States of America), registered with the Secretary of State of Delaware under number
3886649;

2. “Whitehall Street International Real Estate Limited Partnership 2005”, a Limited Partnership governed by the laws
of Delaware (United States of America), having its registered office at 1209, Orange Street, USA-19801 Wilmington, New
Castle County, Delaware (United States of America), registered with the Secretary of State of Delaware under number
3889819;

All are here represented by Marielle STIJGER, employee, residing professionally in L-1536 Luxembourg, 2, rue du
Fossé, by virtue of two (2) proxies given under private seal dated on August 8 th , 2014.

Said proxies, after having been signed "ne varietur" by the proxy-holder and the undersigned notary, will remain
attached to the present deed in order to be recorded with it.

The appearing parties, represented as stated above, are the current shareholders (the “Shareholders”) of “Whitehall
European RE 2 S.à r.l.”, established and having its registered office at 2, rue du Fossé, L-1536 Luxembourg, incorporated
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pursuant a deed of Me Henri HELLINCKX, notary residing in Mersch, dated on August 16 th , 2005, published at the
Mémorial C, Recueil des Associations et des Sociétés of Luxembourg n° 1429 on December 21 st , 2005,

registered with the Trade and Companies Registry of Luxembourg, section B, under number 110.334 (the Company).

The Shareholders, represented as aforesaid and representing the entire share capital, have requested the undersigned
notary to act these resolutions contained into the following agenda:

Agenda:

1) Decision to reduce the share capital of the Company by an amount of one hundred eighty-eight thousand five
hundred seventy-five Euro (188,575.- EUR) so as to bring the current capital of six million eight hundred four thousand
eight hundred and four Euro (6,804,804.- EUR) to six million six hundred and sixteen thousand two hundred and twenty-
nine Euro (6,616,229.- EUR) by way of cancellation of all the eighteen million eight hundred and fifty-seven thousand five
hundred (18,857,500) class H shares of the Company with a nominal value of one cent Euro (0.01 EUR) each.

2) Amendment of the first paragraph of article 6 of the articles of association so as to reflect the above modifications.

First resolution

The Shareholders decide to reduce the share capital of the Company by an amount of one hundred eighty-eight
thousand five hundred seventy-five Euro (188,575.- EUR) so as to bring the current capital of six million eight hundred
four thousand eight hundred and four Euro (6,804,804.- EUR) to six million six hundred and sixteen thousand two hundred
and twenty-nine Euro (6,616,229.- EUR).

This capital reduction is achieved by repayment to the shareholders in the amount of one hundred eighty-eight thousand
five hundred seventy-five euro (188,575.- EUR) for the cancellation of the eighteen million eight hundred fifty-seven
thousand five hundred (18,857,500) class H shares of the Company with a nominal value of euro cent euro (0.01 EUR).

All powers are granted to the managers to make the necessary accounting entries.

Repayment: The undersigned notary drew attention from the provisions of Article 69 of the amended law of August
10 th , 1915 on commercial companies, adding protection for potential creditors of the Company, the actual repayment
to the shareholders cannot take place freely and without recourse from them than thirty (30) days after the publication
of this act to the Memorial C, Associations.

Second resolution

The Shareholders decide to amend the first paragraph of article 6 of the articles of association in order to give it the
following wording:

"  Art. 6. (1 st paragraph).  The capital is fixed at six million six hundred sixteen thousand two hundred twenty-nine
Euro (6,616,229.- EUR), represented by one million two hundred and fifty thousand (1,250,000) Class A shares, one
hundred and twenty-five thousand (125,000) Class B shares, one hundred and sixty-three million five hundred and twelve
thousand five hundred (163,512,500) Class C shares, one hundred and fifty-five million four hundred and fifty-two thou-
sand five hundred (155,452,500) Class D shares, eighty-three million five hundred and two thousand five hundred
(83,502,500) Class E shares, one hundred sixty-four million three hundred thirty thousand four hundred (164,330,400)
Class F shares and ninety-three million four hundred fifty thousand (93,450,000) Class G shares with a nominal value of
one cent Euro (0.01 EUR) each, entirely subscribed for and fully paid-up.”

Costs

The aggregate amount of the costs, expenditures, remunerations or expenses, in any form whatsoever, which the
Company incurs or for which it is liable by reason of the present deed, is approximately one thousand Euro (EUR 1,000.-).

WHEREOF, The present deed was drawn up in Luxembourg, at the date indicated at the beginning of the document.

The undersigned notary, who understands and speaks English and French, states herewith that, on request of the above
appearing parties, the present deed is worded in English followed by a French version; on request of the same appearing
parties, and in case of discrepancies between the English and the French text, the English version will prevail.

After reading the present deed to the proxy-holder of the appearing parties, acting as said before, known to the notary
by name, first name, civil status and residence, the said proxy-holder has signed with Us the notary the present deed.

Suit la version en langue française du texte qui précède:

L'an deux mille quatorze, le onze août.

Pardevant Maître Carlo WERSANDT, notaire de résidence à Luxembourg, (Grand-Duché de Luxembourg), soussigné;

ONT COMPARU:

1. “Whitehall Street Global Real Estate Limited Partnership 2005”, une limited liability company constituée et régie
sous les lois de l’état du Delaware (Etats-Unis d’Amérique) ayant son siège social à The Corporation Trust Company,
Corporation Trust Center, New Castle County, 1209 Orange Street, Wilmington, Delaware 19801 (Etats-Unis d’Amé-
rique), enregistrée auprès du Secretary of State of Delaware sous le numéro 3886649;

143148



L U X E M B O U R G

2. “Whitehall Street International Real Estate Limited Partnership 2005”, une limited liability company constituée et
régie sous les lois de l’état du Delaware (Etats-Unis d’Amérique) ayant son siège social à The Corporation Trust Company,
Corporation Trust Center, New Castle County, 1209 Orange Street, Wilmington, Delaware 19801, USA, enregistrée
auprès du Secretary of State of Delaware sous le numéro 3889819;

Toutes ici représentées par Marielle STIJGER, employée, demeurant professionnellement au 2, rue du Fossé, L-1536
Luxembourg, en vertu de deux (2) procurations sous seing privé lui délivrées en date du 8 août 2014.

Lesquelles procurations, après avoir été signées “ne varietur” par la mandataire et le notaire instrumentant, resteront
annexées au présent acte afin d'être enregistrées avec lui.

Les comparantes, représentées comme ci-avant, sont les associés actuels (les «Associés») de «Whitehall European RE
2 S.à r.l.», établie et ayant son siège social au 2, rue du Fossé, L-1536 Luxembourg, constituée suivant acte reçu par Me
Henri HELLINCKX, notaire alors de résidence à Mersch, en date du 16 août 2005, publié au Mémorial C, Recueil des
Associations et des Sociétés de Luxembourg n° 1429 le 21 décembre 2005,

immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, section B, sous le numéro 110.333 (la Société).

Les Associés, représentés comme ci-avant et représentant l’intégralité du capital social, ont requis le notaire instru-
mentant d’acter les résolutions contenues dans l’ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1) Décision de réduire le capital social de la Société d'un montant de cent quatre-vingt-huit mille cinq cent soixante-
quinze euros (188.575,- EUR) de sorte à ramener le capital actuel de six millions huit cent quatre mille huit cent quatre
euros (6.804.804 EUR) à six millions six cent seize mille deux cent vingt-neuf euros (6.616.229,- EUR) par annulation de
toutes les dix-huit millions huit cent cinquante-sept mille cinq cents (18.857.500) parts sociales de classe H d'une valeur
nominale d’un cent d’euro (0.01 EUR) chacune.

2) Modification du premier alinéa de l’article 6 des statuts de la Société afin de refléter les modifications ci-dessus.

Première résolution

Les Associés de la Société décident de réduire le capital social de la Société d'un montant de cent quatre-vingt-huit
mille cinq cent soixante-quinze euros (188.575,-EUR) de sorte à ramener le capital actuel de six millions huit cent quatre
mille huit cent quatre euros (6.804.804,- EUR) à six millions six cent seize mille deux cent vingt-neuf euros (6.616.229,-
EUR).

Cette réduction de capital est réalisée par remboursement aux associés d’un montant de cent quatre-vingt-huit mille
cinq cent soixante-quinze euros (188.575,-EUR) correspondant à l’annulation des dix-huit million huit cent cinquante-
sept mille cinq cent (18.857.500) parts sociales de classe H d'une valeur nominale d’un cent d’euro (0.01 EUR) chacune.

Tous pouvoirs sont conférés aux gérants pour procéder aux écritures comptables qui s’imposent.

Délai de remboursement: Le notaire a attiré l’attention des présentes sur les dispositions de l’article 69 de la loi modifié
du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales instaurant une protection en faveur des créanciers éventuels de
la Société, le remboursement effectif aux associés ne pouvant avoir lieu librement et sans recours de leur part que trente
(30) jours après la publication du présent acte au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Deuxième résolution

Les Associés de la Société décident de modifier le premier alinéa de l’article 6 des statuts afin de lui donner la teneur
suivante:

"  Art. 6. (1 er alinéa).  Le capital social de la société est fixé à six millions six cent seize mille deux cent vingt-neuf
euros (6.616.229- EUR) représenté par un million deux cent cinquante mille (1.250.000) parts sociales de classe A, cent
vingt-cinq mille (125.000) parts sociales de classe B, cent soixante-trois millions cinq cent douze mille cinq cents
(163.512.500) parts sociales de classe C, cent cinquante-cinq millions quatre cent cinquante-deux mille cinq cents
(155.452.500) parts sociales de classe D, quatre-vingt-trois millions cinq cent deux mille cinq cents (83.502.500) parts
sociales de classe E, cent soixante-quatre millions trois cent trente mille quatre cents (164.330.400) parts sociales de
classe F et quatre-vingt-treize millions quatre cent cinquante mille (93.450.000) parts sociales de classe G ayant une valeur
nominale d’un cent d’euro (0.01 EUR) chacune, toutes entièrement souscrites et libérées.»

Frais

Le montant total des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la
Société, ou qui sont mis à sa charge à raison des présentes, s'élève approximativement à la somme de mille euros (1.000,-
EUR).

DONT ACTE, Le présent acte a été passé à Luxembourg, à la date indiquée en tête des présentes.

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l’anglais et français, déclare par les présentes, qu'à la requête des parties
comparantes le présent acte est rédigé en anglais suivi d'une version française; à la requête des mêmes parties compa-
rantes, et en cas de divergences entre le texte anglais et français, la version anglaise prévaudra.
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Après lecture du présent acte à la mandataire des parties comparantes, agissant comme dit ci-avant, connue du notaire
par nom, prénom, état civil et domicile, ladite mandataire a signé avec Nous notaire le présent acte.

Signé: M. STIJGER, C. WERSANDT.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 12 août 2014. LAC/2014/38236. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): Irène THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée.

Luxembourg, le 10 septembre 2014.

Référence de publication: 2014159395/138.

(140179988) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 octobre 2014.

Whitehall European RE 3 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 110.335.

In the year two thousand and fourteen, on the eleventh of August;

Before Me Carlo WERSANDT, notary residing in Luxembourg (Grand Duchy of Luxembourg), undersigned;

THERE APPEARED:

(1) “Whitehall Street Global Employee Fund 2005, L.P.”, a Limited Partnership governed by the laws of Delaware
(United States of America), having its registered office at 1209, Orange Street, USA-19801 Wilmington, New Castle
County, Delaware (United States of America), registered with the Secretary of State of Delaware under number 3931914;
and

(2) “Whitehall Street International Employee Fund 2005 (Delaware), L.P.”, a Limited Partnership governed by the laws
of Delaware (United States of America), having its registered office at 1209, Orange Street, USA-19801 Wilmington, New
Castle County, Delaware, registered with the Secretary of State of Delaware (United States of America) under number
3931912.

All are here represented by Marielle STIJGER, employee, residing professionally in L-1536 Luxembourg, 2, rue du
Fossé, by virtue of two (2) proxies given under private seal dated on August 8 th , 2014.

Said proxies, after having been signed "ne varietur" by the proxy-holder and the undersigned notary, will remain
attached to the present deed in order to be recorded with it.

The appearing parties, represented as stated above, are the current shareholders (the “Shareholders”) of “Whitehall
European RE 3 S.à r.l.”, established and having its registered office at 2, rue du Fossé, L-1536 Luxembourg, incorporated
pursuant a deed of Me Henri HELLINCKX, notary residing in Mersch, dated on August 16 th , 2005, published at the
Mémorial C, Recueil des Associations et des Sociétés of Luxembourg n° 1430 on December 21 st , 2005,

registered with the Trade and Companies Registry of Luxembourg, section B, under number 110.335 (the Company).

The Shareholders, represented as aforesaid and representing the entire share capital, have requested the undersigned
notary to act these resolutions contained into the following agenda:

Agenda:

1) Decision to reduce the share capital of the Company by an amount of sixty-five thousand nine hundred and fifty
Euro (65,950.- EUR) so as to bring the current capital of two million four hundred and eighty-four thousand three hundred
Euro (2,484,300.- EUR) to two million four hundred and eighteen thousand three hundred and fifty Euro (2,418,350.-
EUR) by way of cancellation of all the six million five hundred and ninety-five thousand (6,595,000) class H shares of the
Company with a nominal value of one cent Euro (0.01 EUR) each.

2) Amendment of the first paragraph of article 6 of the articles of association so as to reflect the above modifications.

First resolution

The Shareholders decide to reduce the share capital of the Company by an amount of sixty-five thousand nine hundred
and fifty Euro (65,950.- EUR) so as to bring the current capital of two million four hundred and eighty-four thousand
three hundred Euro (2,484,300.- EUR) to two million four hundred and eighteen thousand three hundred and fifty Euro
(2,418,350.- EUR).

This capital reduction is achieved by repayment to the shareholders in the amount of sixty-five thousand nine hundred
fifty Euro (65,950.- EUR) for the cancellation of the six million five hundred and ninety-five thousand (6,595,000) class H
shares of the Company with a nominal value of euro cent euro (0.01 EUR) each.

All powers are granted to the managers to make the necessary accounting entries.
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Repayment:

The undersigned notary drew attention from the provisions of Article 69 of the amended law of August 10 th , 1915
on commercial companies, adding protection for potential creditors of the Company, the actual repayment to the sha-
reholders cannot take place freely and without recourse from them than thirty (30) days after the publication of this act
to the Memorial C, Associations.

Second resolution

The Shareholders decide to amend the first paragraph of article 6 of the articles of association in order to give it the
following wording:

"  Art. 6. (1 st paragraph).  The capital is fixed at two million four hundred eighteen thousand three hundred and fifty
Euro (2,418,350 EUR) represented by one million two hundred fifty thousand (1,250,000) Class A shares, three hundred
forty thousand (340,000) Class B shares, fifty-seven million three hundred sixty-seven thousand five hundred (57,367,500)
Class C shares, fifty-four million three hundred forty-five thousand (54,345,000) Class D shares, twenty-nine million one
hundred ninety-five thousand (29,195,000) Class E shares, sixty-six million six hundred seventy-two thousand five hundred
(66,672,500) Class F shares and thirty-two million six hundred sixty-five thousand (32,665,000) Class G shares with a
nominal value of one cent euro (0.01) each, entirely subscribed for and fully paid-up.”

Costs

The aggregate amount of the costs, expenditures, remunerations or expenses, in any form whatsoever, which the
Company incurs or for which it is liable by reason of the present deed, is approximately one thousand Euro (EUR 1,000.-).

WHEREOF, The present deed was drawn up in Luxembourg, at the date indicated at the beginning of the document.
The undersigned notary, who understands and speaks English and French, states herewith that, on request of the above

appearing parties, the present deed is worded in English followed by a French version; on request of the same appearing
parties, and in case of discrepancies between the English and the French text, the English version will prevail.

After reading the present deed to the proxy-holder of the appearing parties, acting as said before, known to the notary
by name, first name, civil status and residence, the said proxy-holder has signed with Us the notary the present deed.

Suit la version en langue française du texte qui précède:

L'an deux mille quatorze, le onze août.
Pardevant Maître Carlo WERSANDT, notaire de résidence à Luxembourg, (Grand-Duché de Luxembourg), soussigné;

ONT COMPARU:
1. “Whitehall Street Global Employee Fund 2005, L.P.”, une limited liability company constituée et régie sous les lois

de l’état du Delaware (Etats-Unis d’Amérique) ayant son siège social au The Corporation Trust Company, Corporation
Trust Center, New Castle County, 1209 Orange Street, Wilmington, Delaware 19801, USA, enregistrée auprès du
Secretary of State of Delaware (Etats-Unis d’Amérique) sous le numéro 3931914;

2. “Whitehall Street International Employee Fund 2005 (Delaware), L.P.”, une limited liability company formée et
existant sous les lois de l’état du Delaware, USA ayant siège social au The Corporation Trust Company, Corporation
Trust Center, New Castle County, 1209 Orange Street, Wilmington, Delaware 19801, USA, enregistrée auprès du
Secretary of State of Delaware sous le numéro 3931912;

Toutes ici représentées par Marielle STIJGER, employée, demeurant professionnellement au 2, rue du Fossé, L-1536
Luxembourg, en vertu de deux (2) procurations sous seing privé lui délivrées en date du 8 août 2014.

Lesquelles procurations, après avoir été signées “ne varietur” par la mandataire et le notaire instrumentant, resteront
annexées au présent acte afin d'être enregistrées avec lui.

Les comparantes, représentées comme ci-avant, sont les associés actuels (les «Associés») de «Whitehall European RE
3 S.à r.l.», établie et ayant son siège social au 2, rue du Fossé, L-1536 Luxembourg, constituée suivant acte reçu par Me
Henri HELLINCKX, notaire alors de résidence à Mersch, en date du 16 août 2005, publié au Mémorial C, Recueil des
Associations et des Sociétés de Luxembourg n° 1430 le 21 décembre 2005,

Immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, section B, sous le numéro 110.335 (la Société).
Les Associés, représentés comme ci-avant et représentant l’intégralité du capital social, ont requis le notaire instru-

mentant d’acter les résolutions contenues dans l’ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1) Décision de réduire le capital social de la Société d'un montant de soixante-cinq mille neuf cent cinquante euros
(65.950,- EUR) de sorte à ramener le capital actuel de deux millions quatre cent quatre-vingt-quatre mille trois cents
euros (2.484.300,- EUR) à deux millions quatre cent dix-huit mille trois cent cinquante euros (2.418.350,- EUR) par
annulation de toutes les six millions cinq cent quatre-vingt-quinze mille (6.595.000) parts sociales de classe H d'une valeur
nominale d’un cent d’euro (0.01 EUR) chacune.

2) Modification du premier alinéa de l’article 6 des statuts de la Société afin de refléter les modifications ci-dessus.
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Première résolution

Les Associés décident de réduire le capital social de la Société d'un montant de soixante-cinq mille neuf cent cinquante
euros (65.950,- EUR) de sorte à ramener le capital actuel de deux millions quatre cent quatre-vingt-quatre mille trois
cents euros (2.484.300,- EUR) à deux millions quatre cent dix-huit mille trois cent cinquante euros (2.418.350,- EUR).

Cette réduction de capital est réalisée par remboursement aux associés d’un montant de soixante-cinq mille neuf cent
cinquante euros (65.950,- EUR) correspondant à l’annulation des six millions cinq cent quatre-vingt-quinze mille
(6.595.000) parts sociales de classe H d'une valeur nominale d’un cent d’euro (0.01 EUR) chacune.

Tous pouvoirs sont conférés aux gérants pour procéder aux écritures comptables qui s’imposent.

Délai de remboursement:

Le notaire a attiré l’attention des présentes sur les dispositions de l’article 69 de la loi modifié du 10 août 1915
concernant les sociétés commerciales instaurant une protection en faveur des créanciers éventuels de la Société, le
remboursement effectif aux associés ne pouvant avoir lieu librement et sans recours de leur part que trente (30) jours
après la publication du présent acte au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Deuxième résolution

Les Associés décident de modifier le premier alinéa de l’article 6 des statuts afin de lui donner la teneur suivante:

"  Art. 6. (1 er paragraphe).  Le capital social de la société est fixé à deux millions quatre cent dix-huit mille trois cent
cinquante euros (2.418.350) représenté par un million deux cent cinquante mille (1.250.000) parts sociales de classe A,
trois cent quarante mille (340.000) parts sociales de classe B, cinquante-sept millions trois cent soixante-sept mille cinq
cents (57.367.500) parts sociales de classe C, cinquante-quatre millions trois cent quarante-cinq mille (54.345.000) parts
sociales de classe D, vingt-neuf millions cent quatre-vingt-quinze mille (29.195.000) parts sociales de classe E, soixante-
six millions six cent soixante-douze mille cinq cents (66.672.500) parts sociales de classe F et trente-deux millions six
cent soixante-cinq mille (32.665.00) parts sociales de classe G ayant une valeur nominale d’un cent d’euro (0.01 EUR)
chacune, toutes entièrement souscrites et libérées.»

Frais

Le montant total des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la
Société, ou qui sont mis à sa charge à raison des présentes, s'élève approximativement à la somme de mille euros (1.000,-
EUR).

DONT ACTE, Le présent acte a été passé à Luxembourg, à la date indiquée en tête des présentes.

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l’anglais et français, déclare par les présentes, qu'à la requête des parties
comparantes le présent acte est rédigé en anglais suivi d'une version française; à la requête des mêmes parties compa-
rantes, et en cas de divergences entre le texte anglais et français, la version anglaise prévaudra.

Après lecture du présent acte à la mandataire des parties comparantes, agissant comme dit ci-avant, connue du notaire
par nom, prénom, état civil et domicile, ladite mandataire a signé avec Nous notaire le présent acte.

Signé: M. STIJGER, C. WERSANDT.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 12 août 2014. LAC/2014/38237. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): Irène THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée.

Luxembourg, le 10 septembre 2014.

Référence de publication: 2014159396/137.

(140179992) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 octobre 2014.

Scripps Media Investments I, Société à responsabilité limitée.

Capital social: GBP 15.000,00.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 165.795.

L'adresse du gérant de catégorie A, Joseph Gerard Necastro, a changé et est désormais au 603, Main Street, Apartment
703, 37902 Knoxville, Tennessee, Etats-Unis

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 2 septembre 2014.

Référence de publication: 2014141737/12.

(140160496) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 septembre 2014.
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Jacques Vert Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: GBP 558.964,00.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 160.489.

Les comptes annuels au 31 janvier 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 1 er septembre 2014.

Référence de publication: 2014140326/10.

(140159334) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 septembre 2014.

Pricourt International S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2732 Luxembourg, 2, rue Wilson.

R.C.S. Luxembourg B 68.458.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été enregistrés et déposés au registre de commerce et des sociétés de Lu-
xembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014140457/10.

(140159341) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 septembre 2014.

Patron Lepo I S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.525,00.
Siège social: L-2310 Luxembourg, 6, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 123.338.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014141038/10.

(140160167) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 septembre 2014.

ROTAREX Automotive S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-7440 Lintgen, 24, route de Diekirch.

R.C.S. Luxembourg B 51.808.

Extrait du procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire de la Société, tenue au siège social le 11 juillet 2014 à 15.00
heures

Résolution

1. L'Assemblée décide le renouvellement des mandats des Administrateurs Délégués:

- Monsieur Jean-Claude SCHMITZ, Administrateur Délégué, demeurant professionnellement au 24, rue de Diekirch,
L-7440 Lintgen.

- Monsieur Philippe SCHMITZ, Administrateur Délégué, demeurant professionnellement au 24, rue de Diekirch,
L-7440 Lintgen.

- Madame Isabelle SCHMITZ, Administrateur Délégué, demeurant professionnellement au 24, rue de Diekirch, L-7440
Lintgen.

Leurs mandats débuteront le 30 mai 2014 et prendront fin lors de l'Assemblée Générale Ordinaire statuant sur les
comptes annuels au 31 décembre 2014.

Toutes les résolutions sont prises à l'unanimité des voix.

Tous les points de l'ordre du jour ayant été traités, la séance est levée à 16.00 heures après signature du présent
procès-verbal par les membres du bureau.

Philippe SCHMITZ / Bruno LAVALLE / Jean-Claude SCHMITZ
Secrétaire / Scrutateur / Président

Référence de publication: 2014141097/24.

(140159573) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 septembre 2014.
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LU-Invest S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2732 Luxembourg, 2, rue Wilson.

R.C.S. Luxembourg B 147.074.

Les comptes annuels au 31.12.2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014140363/9.

(140159348) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 septembre 2014.

Lux-Pharma Consulting S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8399 Windhof (Koerich), 9, rue des Trois Cantons.

R.C.S. Luxembourg B 75.253.

Le bilan au 31.12.2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014140365/9.

(140159216) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 septembre 2014.

Résidence de France Properties S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2134 Luxembourg, 50, rue Charles Martel.

R.C.S. Luxembourg B 179.417.

Extrait des résolutions prises lors du Conseil de gérance tenu en date du 17 septembre 2014

Il résulte de la réunion du Conseil de gérance tenue en date du 17 septembre 2014 que:

- Le siège social de la société est transféré du 3-7 rue Schiller L-2519 Luxembourg au 50 rue Charles Martel L-2134
Luxembourg, avec effet au 1 er septembre 2014.

Extrait sincère et conforme
Un mandataire

Référence de publication: 2014145104/13.

(140164597) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 septembre 2014.

CEODEUX Extinguisher Valves Technology S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-7440 Lintgen, 24, rue de Diekirch.

R.C.S. Luxembourg B 43.592.

Extrait du procès-verbal de l'Assemblée Générale Ordinaire de la Société tenue au siège social le 26 mai 2014 à 8.00 heures

Résolution

1. L'Assemblée décide le renouvellement des mandats des Administrateurs:

- Monsieur Jean-Claude SCHMITZ, Administrateur, demeurant professionnellement au 24, rue de Diekirch, L-7440
Lintgen.

- Monsieur Philippe SCHMITZ, Administrateur, demeurant professionnellement au 24, rue de Diekirch, L-7440 Lintgen.

- Madame Isabelle SCHMITZ, Administrateur, demeurant professionnellement au 24, rue de Diekirch, L-7440 Lintgen.

Et celui du réviseur d'entreprises agréé:

- CLERC S.A. 1, rue Pletzer, L-8080 Bertrange.

Leurs mandats prendront fin lors de l'Assemblée Générale Ordinaire statuant sur les comptes annuels au 31 décembre
2014.

Toutes les résolutions sont prises à l'unanimité des voix.

Tous les points de l'ordre du jour ayant été traités, la séance est levée à 9.00 heures après signature du présent procès-
verbal par les membres du bureau.

Philippe SCHMITZ / Bruno LAVALLE / Jean-Claude SCHMITZ
Secrétaire / Scrutateur / Président

Référence de publication: 2014140724/23.

(140159578) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 septembre 2014.
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Meca Team S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-3844 Schifflange, Z.I. Letzebuerger Heck.

R.C.S. Luxembourg B 136.259.

Le bilan au 31 décembre 2008 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

LUXEMBOURG, le 1 er septembre 2014. Signature.

Référence de publication: 2014140391/10.

(140159358) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 septembre 2014.

Inservio S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-5326 Contern, 1, rue Goell, Z.I. Weiergewan.

R.C.S. Luxembourg B 160.898.

EXTRAIT

Il résulte d'une assemblée générale ordinaire tenue en date du 18 décembre 2013 que:

L'assemblée décide de changer la durée du mandat d'administrateur-délégué détenu par Monsieur Rico Marochi, né
le 9 janvier 1964 à Differdange (Luxembourg), ayant son adresse professionnelle au 1, rue Goell, L5326 Contern de
indéterminée en déterminée.

Son mandat prendra fin à l'issue de l'assemblée générale qui se tiendra en l'an 2016.

Pour extrait sincère et conforme

Référence de publication: 2014141552/14.

(140160694) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 septembre 2014.

Te Wind S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1511 Luxembourg, 111, avenue de la Faïencerie.

R.C.S. Luxembourg B 177.030.

NOTICE TO THE SHAREHOLDERS AND THE HOLDERS OF CONVERTIBLE BONDS "CONVERTIBLE TE Wind
S.A. 2013-2018"

The board of directors of the Company hereby inform you that it has resolved on 15 October 2014 to proceed within
the framework of the authorized capital with an increase of the share capital of the Company up to a maximum amount
of EUR 4,900,000 by the issue of a maximum of 4,900,000 new shares with a nominal value of EUR 0.50 having the same
rights as the existing shares of the Company (the "New Shares").

The New Shares will be offered for subscription in cash at the price of EUR 1 per New Share (the "Issue Price") and
by preference to the shareholders and the holders of convertible bonds "Convertible TE Wind S.A. 2013-2018" propor-
tionally to their holding as at 17 October 2014 (the "Eligible Holders").

The Eligible Holders are entitled to subscribe for New Shares during a period of 30 days starting on 20 October 2014
and ending on 18 November 2014 (the "Subscription Period").

The preference right will be granted, either to the holders of convertible bonds or to the shareholders, on the basis
of the same following option ratio of 3 to 7, therefore it will be granted the preference right to purchase 3 New Shares
every 7 Shares owned, at the closing time of the last trading day before the Subscription Period (The "Option Ratio").

The Eligible Holders, willing to subscribe to the New Shares, will have to subscribe the New Shares by means of a
special Application Form to be filled out, signed and delivered at the authorized intermediary participating in the centra-
lized management system runned by Monte Titoli (the "Application Form").

Each New Share subscribed by an Eligible Holder will have to be entirely paid up at the Issue Price to be transferred
to the accounts of the intermediaries participating in the centralized management system runned by Monte Titoli.

The New Shares which have not been subscribed by the Eligible Holders at the expiry of the Subscription Period will
be offered for subscription to third parties.

Any further information relating to this issue of New Shares can be found on the website of the Company
(www.trueenergywind.eu).

For the Board of Directors.

Référence de publication: 2014160602/275/30.
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Lise & Fils S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-4149 Schifflange, Z.I. Um Monkeler.

R.C.S. Luxembourg B 154.392.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014140360/10.

(140159072) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 septembre 2014.

HNW Management S. à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-2561 Luxembourg, 31, rue de Strasbourg.

R.C.S. Luxembourg B 125.686.

En date du 29.01.2014, la résidence de Eric Michiels à changé du 26 rue Théodore Eberhard, L-1452 Luxembourg au
48 rue de Vianden, L-2680 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

HNW Management S.à r.l.
Eric MICHIELS
Gérant

Référence de publication: 2014141533/14.

(140160347) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 septembre 2014.

Aviva Investors Luxembourg, Société Anonyme.

Siège social: L-1249 Luxembourg, 2, rue du Fort Bourbon.

R.C.S. Luxembourg B 25.708.

L’an deux mille quatorze, le treize octobre, le soussigné Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg,
certifie conformément à l’article 273 de la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée
(la «Loi de 1915») et conformément au certificat émis par Aviva Investors Luxembourg S.A., en date du 10 octobre 2014:

1. que le projet commun de fusion entre Aviva Investors Luxembourg S.A., une société anonyme de droit luxembour-
geois ayant son siège social à L-1249 Luxembourg, 2, rue du Fort Bourbon, immatriculée auprès du Registre de Commerce
et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 25708 (la «Société Absorbante»), et la société Aviva Investors Properties
Europe S.A., une société anonyme de droit luxembourgeois, ayant son siège social à L-1249 Luxembourg, 2, rue du Fort
Bourbon, immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 140875 (la
«Société Absorbée» et ensemble avec la Société Absorbante, les «Sociétés Fusionnantes») signé en la forme notariée par
devant le notaire soussigné en date du 27 août 2014 a été régulièrement publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et
Associations, numéro 2412 du 9 septembre 2014 (le «Projet de Fusion»);

2. que les documents repris à l’article 267 paragraphe (1) a), b) et c) de la Loi de 1915 ont été mis à la disposition des
associés de la Société Absorbante au siège social de cette dernière à partir du 9 septembre 2014;

3. que le Projet de Fusion prévoit que la fusion sera considérée comme définitivement réalisée et prendra effet entre
les Sociétés Fusionnantes un mois après la publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations du Projet de
Fusion;

4. qu’aucun associé de la Société Absorbante n’a dans le délai d’un mois à partir de la publication du Projet de Fusion
au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, demandé la convocation d’une assemblée générale;

5. que la Société Absorbée a dès lors cessé d’exister le 10 octobre 2014;

6. que la fusion prendra effet vis-à-vis des tiers à la date de publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Asso-
ciations du présent certificat conformément à article 273 (1) de la Loi de 1915;

7. que la Société Absorbée peut dès lors être rayée du Registre de commerce et des sociétés.
Fait à Luxembourg, le 13 octobre 2014.

Référence de publication: 2014158529/30.

(140180405) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 octobre 2014.
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CPI Property Group, Société Anonyme.

Siège social: L-2661 Luxembourg, 40, rue de la Vallée.

R.C.S. Luxembourg B 102.254.

In the year two thousand and fourteen, on the second day of October.

Before Us Maître Marc LOESCH, notary residing in Mondorf-les-Bains, Grand Duchy of Luxembourg.

THERE APPEARED:

Mr. Martin NĔMEĔEK, residing professionally in Prague, Czech Republic, acting as authorised delegate of the board of
directors of CPI PROPERTY GROUP pursuant to the resolutions of the board of directors of 22 September 2014 (an
extract of which is attached to the Issue Decision referenced below) (the "Delegate"), represented by Mr. Jan MERCKX,
lawyer, residing professionally in Luxembourg, pursuant to the decision of the Delegate of the board of directors of the
Company dated 25 September 2014 (the "Issue Decision") (a copy of which, after having been signed ne varietur by the
appearing person and the undersigned notary, will be annexed to this document to be filed with it with the registration
authorities).

The Delegate, represented as aforesaid, declared and required the notary to record that:

1) The company CPI PROPERTY GROUP, a société anonyme incorporated under the laws of the Grand Duchy of
Luxembourg, having its registered office at 40, rue de la Vallée, L-2661 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg,
registered with the Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg under number B 102.254 (the "Company")
has been incorporated by deed of Me Henri HELLINCKX, then notary residing in Mersch, Grand Duchy of Luxembourg,
dated 22 July 2004, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations number 1056 on 21 October 2004,
page 50649.

The articles of association of the Company (the "Articles") have been amended several times and for the last time by
a deed of Maître Joseph ELVINGER, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, on 28 August 2014,
not yet published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

2) The corporate capital of the Company is fixed EUR 292,082,390.40, represented by 2,920,823,904 shares having a
par value of EUR 0.10, all fully paid-up (by 100%).

Pursuant to article 5.2 of the Articles, in addition to the issued and subscribed corporate capital of EUR 292,082,390.40,
the Company had also an authorised, but unissued and unsubscribed share capital set at EUR 400,000,000.- (the "Au-
thorised Capital").

The Company's board of directors is authorised and empowered within the limits of the Authorised Capital to (i)
realize any increase of the share capital or equity of the Company with or without the issuance of new shares it being
understood that the board of directors is authorised to issue such new shares in one or several issues and (ii) issue bonds,
preferred equity certificates, warrants, options or other instruments convertible, exchangeable or exercisable into new
shares and to issue new shares further to the conversion or exercise of the above mentioned instruments, it being
understood that (a) if such instruments are issued before or during the period set forth in the paragraph below, the new
shares upon the conversion or exercise of such instruments may be issued after the expiry of said period and (b) the
Company's board of directors is authorised to issue such new shares in one or several issues. For the avoidance doubt,
any increase of the share capital or equity of the Company, as well as any issue of bonds, preferred equity certificates,
warrants, options or other instruments convertible, exchangeable or exercisable into new shares decided by the Com-
pany's board of directors prior to 28 August 2014 under the former authorised share capital of the Company but not
realized, converted or exercised at this date remains validly approved and can be realized, issued, converted or exercised
under this new Authorised Capital.

Such authorisation conferred to the board of directors will expire five (5) years after the date of the general meeting
of shareholders held on 28 August 2014 and can be renewed in accordance with the applicable legal provisions, it being
understood that the Company's board of directors can proceed to an increase of share capital or issue of the above
mentioned instruments as of the date of the general meeting of shareholders held on 28 August 2014.

The new shares and the instruments to be issued in accordance with the above provisions may be paid up through
contributions in cash or in kind, by the incorporation of reserves, issue premiums or retained earnings, including in the
three latter cases in favor of new shareholders. The new shares to be issued in accordance with the provisions of article
5 of the Articles may be issued with or without share premium, it being understood that (i) such shares shall not be issued
at a price below the accounting par value and (ii) if the consideration payable to the Company for such newly issued
shares exceeds their accounting par value, the excess is to be treated as share premium in respect of such shares in the
books of the Company.

The Company's board of directors is specially authorised to issue such new shares and, where applicable, the instru-
ments to be issued in accordance with the provisions of article 5 of the Articles without reserving (i.e. by cancelling or
limiting) for the existing shareholders the preferential right to subscribe for such shares and instruments.

The Company's board of directors is authorised to determine the place and date of the issue or the successive issues,
the issue price, the terms and conditions of the subscription of and paying up on the new shares (referred to in article 5
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of the Articles) and, if applicable, the duration, amortization, other rights (including early repayment), interest rates,
conversion rates and exchange rates of the aforesaid instruments (referred to in article 5 of the Articles) as well as all
the other conditions and terms of such instruments including as to their subscription, issue and payment.

The Company's board of directors is authorised to do all things necessary to amend article 5 of the Articles in order
to record the change of issued and authorised share capital following any increase pursuant to article 5 of the Articles.
The Company's board of directors is empowered to take or authorise the actions required for the execution and pub-
lication of such amendment in accordance with the Luxembourg law of 10 August 1915 on commercial companies, as
amended. Furthermore, the Company's board of directors may delegate to any duly authorised person, the duties of
accepting subscriptions, conversions or exchanges and receiving payment for shares, bonds, preferred equity certificates,
warrants, options or instruments and to do all things necessary to amend article 5 of the Articles in order to record the
change of issued and authorised share capital following any increase pursuant to article 5 of the Articles.

3) By resolutions dated 22 September 2014 (the "Resolutions"), the board of directors of the Company approved the
increase of the share capital of the Company, without reserving to the existing shareholders their preferential subscription
rights by cancelling their preferential subscription rights, pursuant to article 5.2 of the Articles, by a total amount of EUR
6,595,744.60, in order to raise it from its current amount of EUR 292,082,390.40 to EUR 298,678,135.- by creating and
issuing 65,957,446 new ordinary shares (the "New Shares" and each a "New Share") having a par value of EUR 0.10 (the
"Par Value") each, at a subscription price of EUR 0.47 per New Share, any amount exceeding the Par Value for each New
Share being allocated to the share premium account of the Company and representing a global amount of EUR
30,999,999.62 (the "Capital Increase"), each of such New Shares to be subscribed by ORCO PROPERTY GROUP, a
Luxembourg société anonyme, having its registered office at 40, rue de la Vallée, L-2661 Luxembourg and registered with
the Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg under number B 44.996 (the "Subscriber"), such Capital
Increase being effective as of 25 September 2014, after the receipt by the Company of the relevant subscription funds
related to the Capital Increase from the Subscriber.

4) After the receipt by the Company on 25 September 2014 of the relevant subscription funds related to the Capital
Increase from the Subscriber, pursuant to the Issue Decision by the Delegate and in accordance with the Resolutions,
the share capital of the Company was increased within the framework of the Authorised Capital, with effective date as
of 25 September 2014, by cancelling the preferential subscription rights of the existing shareholders in respect of the
New Shares, by an amount of EUR 6,595,744.60 from its current amount of EUR 292,082,390.40 to EUR 298,678,135.-,
through the creation and issuance of 65,957,446 New Shares, with a Par Value of EUR 0.10 each, at a subscription price
of EUR 0.47 per New Share, fully paid up against a global contribution in cash of an amount of EUR 30,999,999.62 for all
the New Shares issued.

Such New Shares were subscribed and fully paid up through a contribution in cash by the Subscriber for a global amount
of EUR 30,999,999.62. The global contribution of EUR 30,999,999.62 was allocated as follows: EUR 6,595,744.60 was
allocated to the share capital of the Company and EUR 24,404,255.02 was allocated to the share premium account of the
Company.

Therefore, the Company had at its free and entire disposal on 25 September 2014 the amount of EUR 30,999,999.62
as was certified to the undersigned notary, who expressly acknowledges it.

5) As a consequence of the Capital Increase and the issue of the New Shares on 25 September 2014, the subscribed
share capital of the Company presently amounts to EUR 298,678,135.-, divided into 2,986,781,350 shares having a Par
Value of EUR 0.10.

Therefore, the first sentence of article 5, paragraph 5.1 of the Articles of the Company is amended accordingly and
shall now read as follows:

" 5.1. Issued Share Capital. The corporate capital is fixed at two hundred and ninety-eight million six hundred and
seventy-eight thousand one hundred and thirty-five euros (EUR 298,678,135.-), represented by two billion nine hundred
and eighty-six million seven hundred and eighty-one thousand three hundred and fifty (2,986,781,350) shares having a par
value of ten eurocents (EUR 0.10)."

Furthermore, consequently to the Capital Increase within the framework of the Authorised Capital, the amount of
the Authorised Capital as set out in the first sentence of paragraph 5.2 of the Articles of the Company has been decreased
to EUR 393,404,255.40 so that the first sentence of paragraph 5.2 of the Articles is amended accordingly and shall now
read as follows:

" 5.2. Authorised Capital. In addition to the issued and subscribed corporate capital of two hundred and ninety-eight
million six hundred and seventy-eight thousand one hundred and thirty-five euros (EUR 298,678,135.-), the Company has
also an authorised, but unissued and unsubscribed share capital set at three hundred and ninety-three million four hundred
and four thousand two hundred and fifty-five euros and forty eurocents (EUR 393,404,255.40) (the "Authorised Capital")."

Expenses

The expenses, costs, remuneration or charges in any form whatsoever, which shall be borne by the Company as a
result of the present stated increase of capital, are estimated at six thousand five hundred euros (EUR 6,500.-).
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Statement

The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that upon request of the appearing
person the present deed is worded in English, followed by a French version; on request of the same appearing person
and in case of divergences between the English and the French text, the English text will prevail.

WHEREOF the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this docu-
ment.

The document having been read to the appearing person, whom is known to the notary by her name, surname, civil
status and residence, the said person appearing signed together with the notary, the present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L’an deux mille quatorze, le deux octobre.

Par-devant Nous Maître Marc LOESCH, notaire à Mondorf-les-Bains, Grand-Duché de Luxembourg.

A COMPARU:

Monsieur Martin NĔMEĔEK, résident professionnellement à Prague, République Tchèque, agissant en qualité de délégué
autorisé du conseil d'administration de CPI PROPERTY GROUP en vertu des résolutions prises par le conseil d'admi-
nistration le 22 septembre 2014 (un extrait de ces résolutions étant annexé à la Décision d'Emettre mentionnée ci-
dessous) (le "Délégué"), représenté par Monsieur Jan MERCKX, juriste, résidant professionnellement à Luxembourg, en
vertu de la décision du Délégué du conseil d'administration de la Société en date du 25 septembre 2014 (la "Décision
d'Emettre") (une copie de laquelle, après avoir été signée ne varietur par le comparant et le notaire instrumentant, restera
annexée au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l’enregistrement).

Le Délégué, représenté tel que susmentionné, a déclaré et requis le notaire instrumentant d'acter que:

1) La société CPI PROPERTY GROUP, une société anonyme constituée selon les lois du Grand-Duché de Luxembourg,
ayant son siège social au 40, rue de la Vallée, L-2661 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, immatriculée auprès
du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 102.254 (la "Société") a été constituée
suivant acte reçu par Maître Henri HELLINCKX, alors notaire de résidence à Mersch, Grand-Duché de Luxembourg, en
date du 22 juillet 2004, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 1056 du 21 octobre 2004,
page 50649.

Les statuts de la Société (les "Statuts") ont été modifiés à plusieurs reprises et pour la dernière fois suivant acte reçu
par Maître Joseph ELVINGER, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, en date du 28 août
2014, non encore publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

2) Le capital social de la Société est fixé à 292.082.390,40 EUR représenté par 2.920.823.904 actions ayant une valeur
nominale de 0,10 EUR, toutes entièrement libérées (à 100%).

En vertu de l’article 5.2 des Statuts, en plus du capital émis et souscrit de la Société de 292.082.390,40 EUR, la Société
disposait également d'un capital social autorisé, mais non émis et non souscrit, fixé à 400.000.000,- EUR (le "Capital
Autorisé").

Le conseil d'administration de la Société est autorisé et habilité dans les limites du Capital Autorisé à (i) réaliser toute
augmentation du capital social ou des capitaux propres de la Société avec ou sans l’émission d'actions nouvelles étant
entendu que le conseil d'administration de la Société est autorisé à émettre de telles actions nouvelles en une ou plusieurs
émissions et (ii) émettre des obligations, certificats de parts privilégiées, warrants, options ou autres instruments con-
vertibles, échangeables ou exerçables en actions nouvelles et d'émettre des actions nouvelles suite à la conversion ou
l’exercice des instruments mentionnés ci-dessus, étant entendu que (a) si de tels instruments sont émis avant ou pendant
la période indiquée dans le paragraphe ci-dessous, les actions nouvelles au titre de la conversion ou de l’exercice de ces
instruments peuvent être émises après expiration de ladite période et (b) que le conseil d'administration de la Société
soit autorisé à émettre de telles actions nouvelles en une ou plusieurs émissions. A toutes fins utiles, toute augmentation
du capital social ou des capitaux propres de la Société, ainsi que toute émission d'obligations, certificats d'actions privi-
légiées, warrants, options ou autres instruments convertibles, échangeables ou exerçables en actions nouvelles décidées
par le conseil d'administration avant le 28 août 2014 dans le cadre de l’ancien capital autorisé de la Société mais non
réalisées, converties ou exercées à cette date demeurent valablement approuvées et peuvent être réalisées, émises,
converties ou exercées en vertu de ce nouveau Capital Autorisé.

Cette autorisation conférée au conseil d'administration de la Société prendra fin cinq (5) ans après la date de l’assemblée
générale des actionnaires tenue le 28 août 2014 et peut être renouvelée conformément aux dispositions légales applica-
bles, étant entendu que le conseil d'administration de la Société peut procéder à une augmentation de capital ou à
l’émission des instruments mentionnés ci-dessus à compter de la date de l’assemblée générale des actionnaires tenue le
28 août 2014.

Les actions nouvelles et les instruments devant être émis conformément aux dispositions ci-dessus peuvent être
libérées par apport en numéraire ou en nature, par incorporation de réserves, primes d'émission ou bénéfices non
répartis, y compris dans les trois derniers cas au bénéfice de nouveaux actionnaires. Les actions nouvelles à émettre
conformément aux dispositions de l’article 5 des Statuts peuvent être émises avec ou sans prime d'émission, étant entendu
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que (i) ces actions ne doivent pas être émises à un prix inférieur au pair comptable et (ii) si la contrepartie payable à la
Société pour ces actions nouvellement émises excède leur pair comptable, l’excédent doit être traité comme prime
d'émission à l’égard de ces actions dans les comptes de la Société.

Le conseil d'administration de la Société est spécialement autorisé à émettre ces nouvelles actions et, le cas échéant,
les instruments devant être émis conformément aux dispositions de l’article 5 des Statuts sans réserver (c'est à dire en
annulant ou en limitant) aux actionnaires existants le droit préférentiel de souscrire à de telles actions et de tels instru-
ments.

Le conseil d'administration de la Société est autorisé à déterminer le lieu et la date de l’émission ou des émissions
successives, le prix d'émission, les modalités et les conditions de la souscription et du paiement des nouvelles actions
(mentionnées dans l’article 5 des Statuts) et, si applicable, la durée, l’amortissement, les autres droits (y compris le
remboursement anticipé), les taux d'intérêt, les taux de conversion et taux de change des instruments précités (men-
tionnés dans l’article 5 des Statuts) ainsi que tous les autres termes et conditions de ces instruments, incluant notamment
leur souscription, leur émission et leur paiement.

Le conseil d'administration de la Société est autorisé à prendre toutes les mesures nécessaires pour modifier l’article
5 des Statuts afin d'enregistrer la modification du capital social autorisé et émis suivant toute augmentation au titre de
l’article 5 des Statuts. Le conseil d'administration de la Société est habilité à prendre ou autoriser les mesures requises
en vue de l’exécution et de la publication d'une telle modification conformément à la loi luxembourgeoise du 10 Août
1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée. En outre, le conseil d'administration de la Société peut déléguer
à toute personne dûment autorisée, les fonctions d'accepter les souscriptions, conversions ou échanges et recevoir les
paiements pour les actions, obligations, certificats de parts privilégiées, warrants, options ou instruments et de prendre
toutes les mesures nécessaires afin de modifier l’article 5 des Statuts dans le but d'enregistrer la modification du capital
social autorisé et émis suivant toute augmentation conformément à l’article 5 des Statuts.

3) Par des résolutions prises en date du 22 septembre 2014 (les "Résolutions"), le conseil d'administration de la Société
a approuvé l’augmentation du capital social de la Société, sans réserver aux actionnaires existants leurs droits préférentiels
de souscription en leur supprimant leurs droits préférentiels de souscription, conformément à l’article 5.2 des Statuts,
pour un montant total de 6.595.744,60 EUR, afin de l’élever de son montant actuel de 292.082.390,40 EUR à 298.678.135,-
EUR, par la création et l’émission de 65.957.446 nouvelles actions ordinaires (les "Nouvelles Actions" et chacune une
"Nouvelle Action") ayant une valeur nominale de 0,10 EUR (la "Valeur Nominale") chacune, au prix d'émission de 0,47
EUR par Nouvelle Action, tout montant excédant la Valeur Nominale de chaque Nouvelle Action étant alloué au compte
de prime d'émission de la Société et représentant un montant global de 30.999.999,62 EUR (l’"Augmentation de Capital"),
chacune de ces Nouvelles Actions devant être souscrites par ORCO PROPERTY GROUP, une société anonyme luxem-
bourgeoise, ayant son siège social au 40, rue de la Vallée, L-2661 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg et
immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 44.996 (le "Souscri-
pteur"), cette Augmentation de Capital n'étant effective qu'à compter du 25 septembre 2014, après la réception par la
Société des fonds de souscription relatifs à l’Augmentation de Capital versés par le Souscripteur.

4) Après réception par la Société le 25 septembre 2014 des fonds de souscription relatifs à l’Augmentation de Capital
versés par le Souscripteur, conformément à la Décision d'Emettre du Délégué et conformément aux Résolutions, le
capital social de la Société a été augmenté dans le cadre du Capital Autorisé, avec effet au 25 septembre 2014, en
supprimant les droits préférentiels de souscription des actionnaires existants relatifs aux Nouvelles Actions, par un mon-
tant de 6.595.744,60 EUR, de son montant actuel de 292.082.390,40 EUR à 298.678.135,- EUR, par la création et l’émission
de 65.957.446 Nouvelles Actions, ayant une Valeur Nominale de 0,10 EUR chacune, à un prix d'émission de 0,47 EUR
par Nouvelle Action, entièrement libérées par un apport total en numéraire d'un montant de 30.999.999,62 EUR pour
toutes les Nouvelles Actions émises.

De telles Nouvelles Actions ont intégralement été souscrites et libérées par un apport en numéraire du Souscripteur
pour un montant total de 30.999.999,62 EUR. L'apport total de 30.999.999,62 EUR a été alloué comme suit: 6.595.744,60
EUR ont été alloués au capital de la Société et 24.404.255,02 EUR ont été alloués au compte de prime d'émission de la
Société.

De ce fait, la Société disposait librement et entièrement au 25 septembre 2014 du montant de 30.999.999,62 EUR tel
que certifié au notaire soussigné, qui le reconnaît expressément.

5) En conséquence de l’Augmentation de Capital et de l’émission des Nouvelles Actions le 25 septembre 2014, le
capital social souscrit de la Société s'élève actuellement à 298.678.135,- EUR, divisé en 2.986.781.350 actions ayant une
Valeur Nominale de 0,10 EUR.

Ainsi la première phrase de l’article 5, paragraphe 5.1 des Statuts de la Société est modifiée en conséquence, et se lira
dorénavant comme suit:

" 5.1. Capital Social Emis. Le capital social est fixé à deux cent quatre-vingt-dix-huit millions six cent soixante-dix-huit
mille cent trente-cinq euros (298.678.135,- EUR) représenté par deux milliards neuf cent quatre-vingt-six millions sept
cent quatre-vingt-un mille trois cent cinquante (2.986.781.350) actions ayant une valeur nominale de dix centimes d’euros
(0,10 EUR)."

En outre, en conséquence de l’Augmentation de Capital dans le cadre du Capital Autorisé, le montant du Capital
Autorisé tel qu'indiqué dans la première phrase du paragraphe 5.2 des Statuts de la Société a été réduit à 393.404.255,40
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EUR de telle sorte que la première phrase du paragraphe 5.2 des Statuts est modifiée en conséquence et se lira dorénavant
comme suit:

" 5.2. Capital autorisé. En plus du capital émis et souscrit de la Société de deux cent quatre-vingt-dix-huit millions six
cent soixante-dix-huit mille cent trente-cinq euros (298.678.135,- EUR), la Société dispose également d'un capital social
autorisé, mais non émis et non souscrit, fixé à trois cent quatre-vingt-treize millions quatre cent quatre mille deux cent
cinquante-cinq euros et quarante centimes d'euros (393.404.255,40 EUR) (le "Capital Autorisé")."

Frais

Les frais, coûts, rémunération, et autres charges de quelque nature que ce soit, qui doivent être portés au compte de
la Société par suite de cette augmentation de capital, sont estimés à six mille cinq cents euros (6.500,- EUR).

Déclaration

Le notaire soussigné qui comprend et parle l’anglais, constate par les présentes qu'à la requête de la personne com-
parante le présent acte est rédigé en anglais suivi d'une version française; à la requête de cette même personne et en cas
de divergence entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée à la personne comparante, qui est connue du notaire instrumentaire

par son nom, prénom, état et demeure, cette personne a signé le présent acte avec le notaire.
Signé: J. Merckx, M. Loesch.
Enregistré à Remich, le 6 octobre 2014. REM/2014/2197. Reçu soixante-quinze euros (75,- €).

Le Receveur (signé): P. MOLLING.
Pour expédition conforme délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Mondorf-les-Bains, le 13 octobre 2014.

Référence de publication: 2014158644/256.
(140180330) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 octobre 2014.

Clinique La Prairie Research S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 27.016.

Im Jahre zweitausendundvierzehn, am zweiten Oktober.
Vor uns Notar Marc LOESCH, mit Amtssitz zu Mondorf-les-Bains (Großherzogtum Luxemburg).
Versammelten sich zu einer außerordentlichen Generalversammlung die Aktionäre der Aktiengesellschaft CLINIQUE

LA PRAIRIE RESEARCH S.A., mit Sitz in L-1653 Luxemburg, 2, avenue Charles de Gaulle, gegründet laut notarieller
Urkunde aufgenommen durch Maître Jacques DELVAUX, damals Notar mit Amtssitz zu Luxemburg, am 24. November
1987, veröffentlicht im „Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations“ Nummer 41 vom 16. Februar 1988 eingetragen
im Handels - und Gesellschaftsregister von Luxemburg unter Sektion B und Nummer 27016.

Die Satzung der Gesellschaft wurde zum letzten Mal am 3. Juli 1991 gemäß notarieller Urkunde, veröffentlicht im
„Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations“ Nummer 11 vom 14. Januar 1992, abgeändert.

Die Versammlung wurde um 17.00 Uhr unter dem Vorsitz von Herrn Pierre LENTZ, „licencié en sciences économi-
ques“, beruflich wohnhaft in L-1653 Luxemburg, 2, avenue Charles de Gaulle, eröffnet.

Der Vorsitzende bestellt zur Schriftführerin Frau Suet Sum WONG, Juristin, beruflich wohnhaft in L-1653 Luxemburg,
2, avenue Charles de Gaulle.

Die Versammlung ernennt zur Stimmzählerin Frau Suet Sum WONG, vorgenannt.
Sodann stellt der Vorsitzende fest und ersucht den amtierenden Notar zu beurkunden:
I. Dass die Tagesordnung folgende Punkte begreift:
1. Anpassung des Gesellschaftszwecks und Änderung von Artikel 4 der Satzung der Gesellschaft, um ihm fortan fol-

genden Wortlaut zu geben:

„ Art. 4. Die Gesellschaft hat zum Zweck, alle Operationen, welche direkt oder indirekt zum Erwerb führen von
Beteiligungen unter jedweder Form an jedweden Unternehmen, sowie die Verwaltung, Führung, Kontrolle und Verwer-
tung dieser Beteiligungen.

Sie kann ihre Aktiva verwenden für die Schaffung, Verwaltung, Entwicklung, Verwertung und Liquidation eines Port-
folios, das sich aus allen Arten von Wertpapieren und Patenten zusammensetzen kann. Sie kann sich beteiligen an der
Gründung, Entwicklung und Kontrolle jedweden Unternehmens, sowie am Erwerb von Wertpapieren und Patenten durch
Einlagen, Zeichnung, Festübernahme, Kaufoption oder auf jede andere Art und Weise. Die Gesellschaft kann diese Wert-
papiere durch Verkauf, Übertragung, Austausch oder anderweitig realisieren und diese Wertpapiere und Patente
verwerten.
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Die Gesellschaft kann in jedweder Form Geld aufnehmen.

Die Gesellschaft kann an der Finanzierung der Gruppe teilnehmen, unter anderem durch die Gewährung von Darlehen
an ihre direkte oder indirekte Aktionäre oder andere Konzernunternehmen oder durch die Gewährung von Garantien
oder Sicherheitsleistungen jeglicher Art betreffend ihre Verpflichtungen gegenüber Dritten, auch wenn die Darlehen oder
Sicherheitsleistungen ausschließlich zum Nutzen der direkten oder indirekten Aktionäre oder anderer Konzerngesell-
schaften sind.

Die Gesellschaft wird alle Maßnahmen zur Währung ihrer Rechte ergreifen und jede Art von Geschäften abschließen,
die mit ihrem Gesellschaftszweck direkt oder indirekt verbunden sind oder diesen fördern.“

2. Änderung der Sprache der Satzung der Gesellschaft, welche fortan in deutscher Sprache, gefolgt von einer englischen
Übersetzung, abgefasst sein wird.

3. Neufassung der Satzung (in deutscher und englischer Sprache) zwecks Anpassung der Satzung an die Beschlüsse
unter Punkt 1 und 2 der Tagesordnung und an die Bestimmungen des abgeänderten Gesetzes über die Handelsgesell-
schaften (gemäss Entwurf in Anhang).

II. Der Vorsitzende erstellt die Präsenzliste der vertretenen Aktionäre und prüft die unter Privatschrift erteilten Voll-
machten der vertretenen Aktionäre.

Die als richtig bestätigte Präsenzliste und die Vollmachten, letztere von den Komparenten und dem amtierenden Notar
"ne varietur" unterzeichnet, bleiben der gegenwärtigen Urkunde als Anlage beigefügt, um mit derselben einregistriert zu
werden.

III. Dass gemäß vorerwähnter Präsenzliste das gesamte Gesellschaftskapital rechtsgültig hier vertreten ist, und dass
demzufolge die gegenwärtige außerordentliche Generalversammlung über die vorliegende Tagesordnung beraten und
beschließen kann, ohne förmliche Einberufung.

Sodann stellt die Generalversammlung fest, dass sie so rechtsgültig tagt, erklärt sich mit der Ausführung der Vorsitzende
einverstanden, schreitet zur Tagesordnung und fasst nach Beratung einstimmig folgende Beschlüsse:

Erster Beschluss

Die Generalversammlung beschließt, den Gesellschaftszweck anzupassen und Artikel 4 der Satzungen wie folgt ab-
zuändern:

“ Art. 4. Die Gesellschaft hat zum Zweck, alle Operationen, welche direkt oder indirekt zum Erwerb führen von
Beteiligungen unter jedweder Form an jedweden Unternehmen, sowie die Verwaltung, Führung, Kontrolle und Verwer-
tung dieser Beteiligungen.

Sie kann ihre Aktiva verwenden für die Schaffung, Verwaltung, Entwicklung, Verwertung und Liquidation eines Port-
folios, das sich aus allen Arten von Wertpapieren und Patenten zusammensetzen kann. Sie kann sich beteiligen an der
Gründung, Entwicklung und Kontrolle jedweden Unternehmens, sowie am Erwerb von Wertpapieren und Patenten durch
Einlagen, Zeichnung, Festübernahme, Kaufoption oder auf jede andere Art und Weise. Die Gesellschaft kann diese Wert-
papiere durch Verkauf, Übertragung, Austausch oder anderweitig realisieren und diese Wertpapiere und Patente
verwerten.

Die Gesellschaft kann in jedweder Form Geld aufnehmen.

Die Gesellschaft kann an der Finanzierung der Gruppe teilnehmen, unter anderem durch die Gewährung von Darlehen
an ihre direkte oder indirekte Aktionäre oder andere Konzernunternehmen oder durch die Gewährung von Garantien
oder Sicherheitsleistungen jeglicher Art betreffend ihre Verpflichtungen gegenüber Dritten, auch wenn die Darlehen oder
Sicherheitsleistungen ausschließlich zum Nutzen der direkten oder indirekten Aktionäre oder anderer Konzerngesell-
schaften sind.

Die Gesellschaft wird alle Maßnahmen zur Währung ihrer Rechte ergreifen und jede Art von Geschäften abschließen,
die mit ihrem Gesellschaftszweck direkt oder indirekt verbunden sind oder diesen fördern.“

Zweiter Beschluss

Die Generalversammlung beschließt, die Sprache der Satzung der Gesellschaft zu ändern, welche fortan in deutscher
Sprache, gefolgt von einer Englischen Übersetzung, abgefasst sein wird.

Dritter Beschluss

Die Generalversammlung beschließt, die Satzung der Gesellschaft wie folgt neuzufassen:

Deutsche Fassung:

Benennung - Sitz - Dauer - Gesellschaftszweck -Kapital

Art. 1. Es besteht eine Aktiengesellschaft unter der Bezeichnung „CLINIQUE LA PRAIRIE RESEARCH S.A.“.

Art. 2. Der Sitz der Gesellschaft ist Luxemburg-Stadt.

Durch einfachen Beschluss des Verwaltungsrates können Niederlassungen, Filialen und Tochtergesellschaften, Agen-
turen und Büros sowohl im Großherzogtum Luxemburg als auch im Ausland errichtet werden.
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Unbeschadet der Regeln des allgemeinen Rechtes betreffend die Kündigung von Verträgen, falls der Gesellschaftssitz
auf Grund eines Vertrages mit Drittpersonen festgesetzt wurde, kann, durch einfachen Beschluss des Verwaltungsrates,
der Sitz der Gesellschaft an jede andere Adresse innerhalb der Gemeinde Luxemburg verlegt werden. Der Gesellschafts-
sitz kann durch Beschluss der Generalversammlung an jeden beliebigen Ort im Großherzogtum verlegt werden.

Art. 3. Die Gesellschaft wird auf unbestimmte Dauer errichtet.

Art. 4. Die Gesellschaft hat zum Zweck, alle Operationen, welche direkt oder indirekt zum Erwerb führen von Be-
teiligungen unter jedweder Form an jedweden Unternehmen, sowie die Verwaltung, Führung, Kontrolle und Verwertung
dieser Beteiligungen.

Sie kann ihre Aktiva verwenden für die Schaffung, Verwaltung, Entwicklung, Verwertung und Liquidation eines Port-
folios, das sich aus allen Arten von Wertpapieren und Patenten zusammensetzen kann. Sie kann sich beteiligen an der
Gründung, Entwicklung und Kontrolle jedweden Unternehmens, sowie am Erwerb von Wertpapieren und Patenten durch
Einlagen, Zeichnung, Festübernahme, Kaufoption oder auf jede andere Art und Weise. Die Gesellschaft kann diese Wert-
papiere durch Verkauf, Übertragung, Austausch oder anderweitig realisieren und diese Wertpapiere und Patente
verwerten.

Die Gesellschaft kann in jedweder Form Geld aufnehmen.

Die Gesellschaft kann an der Finanzierung der Gruppe teilnehmen, unter anderem durch die Gewährung von Darlehen
an ihre direkte oder indirekte Aktionäre oder andere Konzernunternehmen oder durch die Gewährung von Garantien
oder Sicherheitsleistungen jeglicher Art betreffend ihre Verpflichtungen gegenüber Dritten, auch wenn die Darlehen oder
Sicherheitsleistungen ausschließlich zum Nutzen der direkten oder indirekten Aktionäre oder anderer Konzerngesell-
schaften sind.

Die Gesellschaft wird alle Maßnahmen zur Währung ihrer Rechte ergreifen und jede Art von Geschäften abschließen,
die mit ihrem Gesellschaftszweck direkt oder indirekt verbunden sind oder diesen fördern.

Art. 5. Das gezeichnete Gesellschaftskapital beträgt USD 700.000 (siebenhunderttausend US Dollar) eingeteilt in 7.000
(siebentausend) Aktien mit einem Nominalwert von je USD 100 (einhundert US Dollar).

Die Aktien lauten auf den Namen oder den Inhaber, nach Wahl der Aktionäre.

Die Gesellschaft kann im Rahmen des Gesetzes und gemäß den darin festgelegten Bedingungen ihre eigenen Aktien
erwerben.

Verwaltung - Überwachung

Art. 6. Die Gesellschaft wird durch einen Verwaltungsrat verwaltet, der aus mindestens drei Mitgliedern besteht. Die
Generalversammlung wird die genaue Zahl der Verwaltungsratsmitglieder festsetzen.

Wenn eine Generalversammlung festgestellt hat, dass ein alleiniger Gesellschafter alle Aktien besitzt, kann der Ver-
waltungsrat nur aus einem Mitglied bis zur nächsten Generalversammlung nach Feststellung der Vielzahl von Aktionären
bestehen.

Die Verwaltungsratsmitglieder müssen keine Aktionäre sein. Sie werden von der Generalversammlung für eine Dauer
gewählt, die nicht mehr als 6 (sechs) Jahre überschreiten darf. Sie können von der Generalversammlung jederzeit abbe-
rufen werden.

Wird die Stelle eines von der Generalversammlung bestellten Verwaltungsratsmitgliedes frei, können die so ernannten
verbleibenden Verwaltungsratsmitglieder, das frei gewordene Amt vorläufig besetzen. In diesem Fall erfolgt die endgültige
Wahl durch die nächste Generalversammlung.

Art. 7. Der Verwaltungsrat wählt unter seinen Mitgliedern einen Vorsitzenden. Im Falle der Verhinderung des Vorsi-
tzenden übernimmt ein vom Verwaltungsrat bestimmtes Mitglied dessen Aufgabe.

Der Verwaltungsrat wird vom Vorsitzenden oder auf Antrag von zwei Verwaltungsratsmitgliedern einberufen.

Der Verwaltungsrat ist nur beschlussfähig, wenn die Mehrheit seiner Mitglieder anwesend oder vertreten ist, wobei
ein Verwaltungsratsmitglied jeweils nur einen Kollegen vertreten kann.

Die Verwaltungsratsmitglieder können ihre Stimme zu den Tagesordnungspunkten per Brief, Faksimile, Video- oder
Telefonkonferenz in der vom Gesetz vorgesehen Form abgeben.

Ein schriftlich gefasster Beschluss, der von allen Verwaltungsratsmitgliedern genehmigt und unterschrieben ist, ist ge-
nauso rechtswirksam wie ein anlässlich einer Verwaltungsratssitzung gefasster Beschluss.

Art. 8. Die Beschlüsse des Verwaltungsrates werden mit absoluter Stimmenmehrheit getroffen. Bei Stimmengleichheit
ist die Stimme des Vorsitzenden ausschlaggebend.

Art. 9. Die Protokolle der Sitzungen des Verwaltungsrates werden von den in den Sitzungen anwesenden Mitgliedern
unterschrieben.

Die Beglaubigung von Kopien oder Auszügen erfolgt durch ein Verwaltungsratsmitglied oder durch einen Bevollmäch-
tigten.
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Art. 10. Der Verwaltungsrat hat die weitest gehenden Befugnisse, um die Gesellschaftsangelegenheiten zu führen und
die Gesellschaft im Rahmen des Gesellschaftszweckes zu verwalten. Er ist für alles zuständig, was nicht ausdrücklich durch
das Gesetz vom 10. August 1915 und durch die vorliegende Satzung der Generalversammlung vorbehalten ist.

Art. 11. Der Verwaltungsrat kann seinen Mitgliedern oder Dritten, welche nicht Aktionäre zu sein brauchen, seine
Befugnisse zur täglichen Geschäftsführung übertragen.

Art. 12. Die Gesellschaft wird nach außen verpflichtet durch die Einzelunterschrift des einzigen Verwaltungsratsmit-
glieds oder durch die gemeinsame Unterschrift von zwei Verwaltungsratsmitgliedern oder durch die Einzelunterschrift
eines im Rahmen der ihm erteilten Vollmachten handelnden Delegierten. Im laufenden Verkehr mit den Behörden wird
die Gesellschaft durch die Einzelunterschrift eines Verwalters des Verwaltungsrates rechtsgültig vertreten.

Art. 13. Die Tätigkeit der Gesellschaft wird durch einen oder mehrere von der Generalversammlung ernannte Kom-
missare überwacht, welche nicht Aktionäre sein müssen, die ihre Zahl und ihre Vergütung festlegt. Sie können von der
Generalversammlung jederzeit abberufen werden.

Die Dauer der Amtszeit der Kommissare wird von der Generalversammlung festgelegt. Sie kann jedoch sechs Jahre
nicht überschreiten.

Sollte eine Prüfung des Jahresabschlusses gesetzlich vorgeschrieben sein oder falls die Gesellschaft entscheidet, das
Organ des Aufsichtskommissars nicht zu besetzen, so wird die Prüfung des Jahresabschlusses durch einen oder mehrere
"réviseurs d’entreprises agréés" durchgeführt, welche von der Generalversammlung bestellt oder wiedergewählt werden.

Generalversammlung

Art. 14. Wenn und so lange ein Aktionär alle Aktien besitzt, hat dieser alle Befugnisse der Generalversammlung und
fasst seine Beschlüsse schriftlich. In dieser Satzung ist jeder Verweis auf die Beschlüsse oder die Befugnisse der General-
versammlung ein Verweis auf die Beschlüsse oder die Befugnisse des alleinigen Gesellschafters, solange ein Aktionär alle
Aktien der Gesellschaft besitzt.

Im Falle einer Vielzahl von Aktionären vertritt die Generalversammlung alle Aktionäre. Sie hat die weitestgehenden
Vollmachten, um über die Angelegenheiten der Gesellschaft zu befinden.

Die Einberufung der Generalversammlung erfolgt gemäß den Bestimmungen des Gesetzes.

Art. 15. Die jährliche Generalversammlung tritt in der Gemeinde des Gesellschaftssitzes an dem im Einberufungss-
chreiben genannten Ort zusammen und zwar am zweiten Donnerstag des Monats November jeden Jahres um 10.00 Uhr.

Falls der vorgenannte Tag ein Feiertag ist, findet die Versammlung am ersten nachfolgenden Arbeitstag statt.

Art. 16. Der Verwaltungsrat oder der(die) Kommissar(e) können eine außerordentliche Generalversammlung einbe-
rufen. Sie muss einberufen werden, falls Aktionäre, die mindestens 10% des Gesellschaftskapitals vertreten, einen
derartigen Antrag stellen.

Art. 17. Jede Aktie gibt ein Stimmrecht von einer Stimme.

Die Gesellschaft wird nur einen Inhaber pro Aktie anerkennen; für den Fall, wo eine Aktie mehreren Personen gehört,
hat die Gesellschaft das Recht, die Ausübung aller Verfügungsrechte, welche dieser Aktie anhaften, zu suspendieren, und
zwar solange bis der Gesellschaft gegenüber ein einziger Eigentümer ernannt wird.

Geschäftsjahr - Gewinnverteilung

Art. 18. Das Geschäftsjahr beginnt am ersten Juli jeden Jahres und endet am dreissigsten Juni des darauffolgenden
Jahres.

Der Verwaltungsrat erstellt den Jahresabschluss, wie gesetzlich vorgeschrieben.

Er legt diesen, mit einem Bericht über die Geschäfte der Gesellschaft, spätestens einen Monat vor der Jahresgeneral-
versammlung, den Kommissaren zur Einsicht, vor.

Art. 19. Vom Nettogewinn des Geschäftsjahres sind mindestens 5% für die Bildung einer gesetzlichen Rücklage zu
verwenden; diese Verpflichtung wird aufgehoben, wenn die gesetzliche Rücklage 10% des Gesellschaftskapitals erreicht
hat.

Der Saldo steht zur freien Verfügung der Generalversammlung.

Unter Beachtung der diesbezüglichen gesetzlichen Vorschriften kann der Verwaltungsrat Vorschussdividenden zahlen.

Die Generalversammlung kann beschließen, Gewinne und ausschüttungsfähige Rücklagen zur Kapitaltilgung zu benu-
tzen, ohne Durchführung einer Kapitalherabsetzung.

Auflösung - Liquidation

Art. 20. Die Gesellschaft kann durch Beschluss der Generalversammlung aufgelöst werden, welcher unter den gleichen
Bedingungen gefasst werden muss wie bei Satzungsänderungen.
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Im Falle der Auflösung der Gesellschaft, wird die Liquidation durch einen oder mehrere Liquidationsverwalter durch-
geführt, die natürliche oder juristische Personen sind und die durch die Generalversammlung unter Festlegung ihrer
Aufgaben und Vergütungen ernannt werden.

Allgemeine Bestimmung

Art. 21. Für alle Punkte, die nicht in dieser Satzung festgelegt sind, wird auf die Bestimmungen des abgeänderten
Gesetzes vom 10. August 1915 verwiesen.

Englische Fassung:

Name - Registered office - Duration - Object - Capital

Art. 1. There exists a public limited company under the name of „CLINIQUE LA PRAIRIE RESEARCH S.A.“

Art. 2. The registered office is established in Luxembourg-City.

The company may establish branches, subsidiaries, agencies or administrative offices in the Grand-Duchy of Luxem-
bourg as well as in foreign countries by a simple decision of the board of directors.

Without any prejudice of the general rules of law governing the termination of contracts, in case the registered office
of the company has been determined by contract with third parties, the registered office may be transferred to any other
place within the municipality of the registered office, by a simple decision of the board of directors. The registered office
may be transferred to any other municipality of the Grand-Duchy by a decision of the general meeting.

Art. 3. The company is established for an unlimited period.

Art. 4. The purposes for which the company is formed are all transactions pertaining directly or indirectly to the taking
of participating interests in any enterprises in whatever form, as well as the administration, the management, the control
and the development of such participating interests.

The company may particularly use its funds for the setting-up, the management, the development and the disposal of
a portfolio consisting of any securities and patents of whatever origin, participate in the creation, the development and
the control of any enterprise, acquire by way of contribution, subscription, underwriting or by option to purchase and
any other way whatever, any type of securities and patents, realise them by way of sale, transfer, exchange or otherwise,
have developed these securities and patents.

The company may borrow in any form whatever.

The company may participate in the financing of the group, especially by granting loans to its direct or indirect share-
holders or to other companies within the group or by providing guarantees or warranties of any kind for their obligations
towards third parties, even if the loans or securities are exclusively for the profit of the direct or indirect shareholders
or other companies within the group.

The company may take any measure to safeguard its rights and make any transactions whatsoever which are directly
or indirectly connected with its purposes and which are liable to promote their development or extension.

Art. 5. The subscribed capital of the company is fixed at USD 700,000 (seven hundred thousand US Dollars) divided
into 7,000 (seven thousand) shares with a nominal value of USD 100 (one hundred US Dollars) each.

The shares are in registered or bearer form, at the option of the shareholders.

The company may, to the extent and under the terms permitted by law, redeem its own shares.

Board of directors and statutory auditors

Art. 6. The company is administered by a board of not less than three members, the exact number being determined
by the general meeting.

If it has been established at a general meeting of shareholders that the company has a single shareholder, the board of
directors can be made up by 1 (one) member until the ordinary general meeting following the establishment of the
existence of more than one shareholder.

The directors do not need to be shareholders. They are elected by the general meeting for a term which may not
exceed 6 (six) years and can be dismissed at any time by the general meeting.

If the office of a director elected by the general meeting becomes vacant, the remaining directors thus elected, may
provisionally fill the vacancy. In this case, the next general meeting will proceed to the final election.

Art. 7. The board of directors chooses among its members a chairman. If the chairman is unable to be present, his
place will be taken by one of the directors present at the meeting designated to that effect by the board.

The meetings of the board of directors are convened by the chairman or by any two directors.

The board of directors can only validly debate and take decisions if the majority of its members is present or repre-
sented, proxies between directors being permitted. A director can only represent one of his colleagues.

The directors may cast their vote on the points of the agenda by letter, fax, video conference or conference call in
the forms foreseen by the law.
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Written resolutions approved and signed by all directors shall have the same effect as resolutions voted at the board
of directors' meetings.

Art. 8. Decisions of the board are taken by an absolute majority of the votes cast. In case of an equality of votes, the
chairman has a casting vote.

Art. 9. The minutes of the meetings of the board of directors shall be signed by all the directors having assisted at the
debates.

Copies or extracts shall be certified conform by one director or by a proxy.

Art. 10. The board of directors is vested with the broadest powers to perform all acts of administration and disposition
in the company's interest. All powers not expressly reserved to the general meeting by the law of August 10, 1915, as
subsequently modified, or by the present Articles of Incorporation of the company, fall within the competence of the
board of directors.

Art. 11. The board of directors may delegate all or part of its powers concerning the daily management to members
of the board or to third persons who need not be shareholders.

Art. 12. Towards third parties, the company is in all circumstances committed, in case of a sole director by the sole
signature of the sole director or, in case of plurality of directors, by the signatures of any two directors or by the sole
signature of a delegate acting within the limits of his powers. In its current relations with the public administration, the
company is validly represented by one director, whose signature legally commits the company.

Art. 13. The company is supervised by one or several statutory auditors, shareholders or not, who are appointed by
the general meeting, which determines their number and their remuneration, and who can be dismissed at any time.

The term of the mandate of the statutory auditor(s) is fixed by the general meeting for a period not exceeding six
years.

However, if so required by law, or if the company decides to remove the institution of the statutory auditor, the audit
of the annual accounts shall be made by one or several “réviseurs d’entreprises agréés”, appointed or reelected by the
general meeting.

General meeting

Art. 14. In the case of a sole shareholder, the sole shareholder assumes all powers conferred to the general meeting
of shareholders and takes the decisions in writing. In these Articles, a reference to decisions taken or powers exercised
by the general meeting shall be a reference to decisions taken or powers exercised by the sole shareholder as long as
the company has only one shareholder.

In the case of a plurality of shareholders, the general meeting represents the whole body of shareholders. It has the
most extensive powers to carry out or ratify such acts as may concern the company.

The convening notices are made in the form and delays prescribed by law.

Art. 15. The annual general meeting will be held in the municipality of the registered office at the place specified in the
convening notice on the second Thursday of the month of November, at 10.00 o'clock.

If such day is a holiday, the general meeting will be held on the next following business day.

Art. 16. The board of directors or the auditor(s) may convene an extraordinary general meeting. It must be convened
at the written request of shareholders representing 10% of the company's share capital.

Art. 17. Each share entitles to the casting of one vote.

The company will recognise only one holder for each share; in case a share is held by more than one person, the
company has the right to suspend the exercise of all rights attached to that share until one person has been appointed
as sole owner, in relation to the company.

Business year - Distribution of profits

Art. 18. The business year begins on first of July of each year and ends on thirtieth of June of the following year.

The board of directors draws up the annual accounts according to the legal requirements.

It submits these documents with a report of the company's activities to the statutory auditor(s) at least one month
before the statutory general meeting.

Art. 19. At least 5% of the net profit for the financial year have to be allocated to the legal reserve fund. Such contri-
bution will cease to be compulsory when the reserve fund reaches 10% of the subscribed capital.

The remaining balance is at the disposal of the general meeting.

Advances on dividends may be paid by the board of directors in compliance with the legal requirements.

The general meeting can decide to assign profits and distributable reserves to the amortization of the capital, without
reducing the subscribed capital.
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Dissolution - Liquidation

Art. 20. The company may be dissolved by a decision of the general meeting voting with the same quorum as for the
amendment of the Articles of Incorporation.

Should the company be dissolved, the liquidation will be carried out by one or several liquidators, legal or physical
persons, appointed by the general meeting which will specify their powers and remuneration.

General disposition

Art. 21. The law of August 10, 1915 on Commercial Companies as subsequently amended shall apply in so far as these
Articles of Incorporation do not provide for the contrary.”

Da hiermit die Tagesordnung erschöpft ist, erklärt der Vorsitzende die Generalversammlung um 17.15 Uhr für ab-
geschlossen.

Worüber Urkunde, Aufgenommen zu Luxemburg, am Datum wie eingangs erwähnt.
Nach Vorlesung und Erklärung allen Vorstehenden an die Erschienenen, dem beurkundenden Notar nach Namen,

gebräuchlichen Vornamen, sowie Stand und Wohnort bekannt, haben die Erschienenen mit dem Versammlungsvorstand
und dem beurkundenden Notar gegenwärtige Urkunde unterschrieben.

Signé: P. Lentz, S. S. Wong, M. Loesch.
Enregistré à Remich, le 6 octobre 2014. REM/2014/2196. Reçu soixante-quinze euros. 75,00 €.

Le Receveur (signé): P. MOLLING.
Pour expédition conforme.

Mondorf-les-Bains, le 13 octobre 2014.

Référence de publication: 2014158630/318.
(140180315) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 octobre 2014.

Gracewell Properties (Shelbourne) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: GBP 20.000,00.
Siège social: L-1273 Luxembourg, 19, rue de Bitbourg.

R.C.S. Luxembourg B 187.260.

I. Extrait des résolutions prises par le conseil de gérance de la Société en date du 14 août 2014

En date du 14 août 2014, le conseil de gérance de la Société a pris la résolution de transférer le siège social de la
Société du 6, Avenue Pasteur, L-2310 Luxembourg au:

- 19, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg, avec effet immédiat.

II. Extrait des résolutions prises par l'associé unique de la Société en date du 14 août 2014

En date du 14 août 2014, l'associé unique de la Société a pris les résolutions suivantes:
- d'accepter les démissions de Monsieur Emmanuel MOUGEOLLE et Madame Géraldine SCHMIT de leurs mandats

de gérants de la Société avec effet immédiat;
- de nommer les personnes suivantes en tant que nouveaux gérants de la Société avec effet immédiat et ce pour une

durée indéterminée:
* Monsieur Tony WHITEMAN, né le 24 mai 1969 à Hamilton, Royaume-Uni, résidant à l'adresse suivante: 14, rue Jean

Mercatoris, L-7237 Luxembourg;
* Madame Catherine KOCH, née le 12 février 1965 à Sarreguemines, France, résidant professionnellement à l'adresse

suivante: 19, rue de Bitbourg, L-1273 Luxembourg;
* Monsieur Jeffrey MILLER, né le 28 janvier 1960 à Toledo, Ohio, Etats-Unis d'Amérique, résidant à l'adresse suivante:

4500, Dorr Street, 43615-4040 Toledo, Ohio, Etats-Unis d'Amérique.
Le conseil de gérance de la Société est désormais composé comme suit:
- Monsieur Tony WHITEMAN
- Madame Catherine KOCH
- Monsieur Jeffrey MILLER
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 27 août 2014.
GraceWell Properties (Shelbourne) S.à r.l.
Signature

Référence de publication: 2014136143/32.
(140154622) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 août 2014.
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JMP S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8550 Noerdange, 43, rue de Diekirch.

R.C.S. Luxembourg B 108.927.

Le Bilan au 31 décembre 2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 08 septembre 2014. Stéphanie Paché.

Référence de publication: 2014140329/10.

(140159544) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 septembre 2014.

KLD Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-3450 Dudelange, 7, rue du Commerce.

R.C.S. Luxembourg B 152.606.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014140339/10.

(140159138) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 septembre 2014.

KR International Recruitment S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2340 Luxembourg, 31, rue Philippe II.

R.C.S. Luxembourg B 157.360.

Le Bilan au 31 décembre 2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 08 septembre 2014. Signature.

Référence de publication: 2014140340/10.

(140159424) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 septembre 2014.

Léa Kappweiler Gestion Immobilière, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1363 Howald, 3B, rue du Couvent.

R.C.S. Luxembourg B 148.060.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014140343/10.

(140159505) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 septembre 2014.

HNW Insure S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-2561 Luxembourg, 31, rue de Strasbourg.

R.C.S. Luxembourg B 119.332.

En date du 29.01.2014, la résidence de Eric Michiels à changé du 26 rue Théodore Eberhard, L-1452 Luxembourg au
48 rue de Vianden, L-2680 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

HNW Insure S.à r.l.
Eric MICHIELS
Gérant

Référence de publication: 2014141531/14.

(140160526) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 septembre 2014.
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FLS S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 168.440.

Par la présente, je vous remets ma démission en tant que gérant de votre société, avec effet au 31 août 2014.
Luxembourg, le 30 Juillet 2014. Luc Gerondal.

Référence de publication: 2014140256/9.

(140159258) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 septembre 2014.

LCI Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-8080 Bertrange, 61, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 157.753.

Les comptes annuels au 31.12.12 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014140356/10.

(140159279) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 septembre 2014.

Néon Muller S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8077 Bertrange, 191, rue de Luxembourg.

R.C.S. Luxembourg B 67.849.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014140398/10.

(140159140) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 septembre 2014.

Obringer-Lux S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-4959 Bascharage, Zone Op Zaemer.

R.C.S. Luxembourg B 50.910.

Le bilan au 31 décembre 2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Mandataire

Référence de publication: 2014140410/10.

(140159514) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 septembre 2014.

Energizer Turkey S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: TRY 10.000.010,00.

Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 183.673.

Extrait des résolutions du conseil de gérance

En date du 8 septembre 2014, le conseil de gérance a décidé de transférer le siège social de la société du 13-15, avenue
de la Liberté, L-1931 Luxembourg au 6, Rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, et ce avec effet immédiat.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 9 septembre 2014.
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2014141437/15.

(140160588) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 septembre 2014.
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New Europe Property Holdings (Luxembourg) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 108.116.

Le Bilan au 31 décembre 2011 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014141001/9.

(140159748) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 septembre 2014.

Pantheon Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 9B, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 115.110.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014140418/10.

(140159213) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 septembre 2014.

Patron Bruehl Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-2310 Luxembourg, 6, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 152.636.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014140423/10.

(140159379) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 septembre 2014.

Prestige Coiffure S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1219 Luxembourg, 12, rue Beaumont.

R.C.S. Luxembourg B 102.235.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Chantal Laroche.

Référence de publication: 2014140428/10.

(140159305) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 septembre 2014.

IAV Internationale Aufzugmontage AG, Société Anonyme.

Siège social: L-3394 Roeser, 33A, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 161.529.

Bericht der Außerordentlichen Generalversammlung vom 02.09.2014

Die Generalversammlung bekennt sich als rechtsmäßig einberufen und fähig, rechtsgültig über den vorliegenden Punkt
der Tagesordnung zu beraten und zu beschließen.

Die Gesellschafter nehmen den Rücktritt des Herrn Hans-Martin TITTES, wohnhaft zu L-3394 Roeser, 33A, Grand-
Rue als Verwaltungsratsmitglied an.

Die Gesellschafter ernennen Herr Hans-Peter FRANK, wohnhaft zu D-54553 Nittel, Weinstrasse 8 zum Verwal-
tungsratsmitglied als auch zum Vorsitzenden des Verwaltungsrates.

Da somit die Tagesordnung erledigt ist, wird die Versammlung aufgehoben.

Référence de publication: 2014141540/15.

(140160544) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 septembre 2014.
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Pagosa S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8064 Bertrange, 57, Cité Millewee.

R.C.S. Luxembourg B 163.154.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014140432/10.

(140159073) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 septembre 2014.

Print Products and Services S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8211 Mamer, 53, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 69.017.

Le Bilan au 31 décembre 2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 8 septembre 2014. CHOTIN Barbara.

Référence de publication: 2014140429/10.

(140159545) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 septembre 2014.

Platinum Properties S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8010 Strassen, 224, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 163.741.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014140455/10.

(140159075) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 septembre 2014.

Project International SA, Société Anonyme.

Siège social: L-2557 Luxembourg, 18, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 85.235.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg.

Référence de publication: 2014140459/10.

(140159029) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 septembre 2014.

Intertrust (Luxembourg) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 1.823.000,00.

Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 103.123.

Une liste de signatures autorisées de la société Intertrust (Luxembourg) S.à r.l. en fonction au 5 septembre 2014 a été
déposée au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 10 septembre 2014.
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2014141537/14.

(140160950) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 septembre 2014.
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Foncière- T.M.G.F. S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2550 Luxembourg, 38, avenue du X Septembre.

R.C.S. Luxembourg B 89.276.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014140257/9.

(140159116) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 septembre 2014.

Rilease Software S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-9990 Weiswampach, 47, Duarrefstrooss.

R.C.S. Luxembourg B 144.765.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Weiswampach, le 8 septembre 2014.

Référence de publication: 2014140464/10.

(140158989) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 septembre 2014.

Pegasus Master Holdings (Belgium) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 43, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 189.837.

STATUTES

In the year two thousand and fourteen, on the twenty sixth day of August

Before the undersigned, Joseph Elvinger notary residing in Luxembourg Grand Duchy of Luxembourg.

THERE APPEARED:

Ares European Real Estate Fund IV, LP, a limited partnership registered with the Division of Corporations of Delaware
under number 5362677, with registered address at 2711 Centerville Road, Suite 400, Wilmington, Delaware 19808.John
hereby represented by Flora Gibert, notary clerk residing in Luxembourg, by virtue of a proxy given under private seal,
and

After signature ne varietur by the authorised representative of the appearing party and the undersigned notary, the
power of attorney will remain attached to this deed to be registered with it.

The appearing party, represented as set out above, has requested the undersigned notary to state as follows the articles
of incorporation of a private limited liability company (société à responsabilité limitée), which is hereby incorporated:

I. Name - Registered office - Object - Duration

Art. 1. The name of the company is “Pegasus Master Holdings (Belgium) S.à r.l.” (the Company). The Company is a
private limited liability company (société à responsabilité limitée) governed by the laws of the Grand Duchy of Luxem-
bourg, in particular the law of August 10, 1915 on commercial companies, as amended (the Law), and these articles of
incorporation (the Articles).

Art. 2. Registered office.

2.1. The Company's registered office is established in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg. It may be transferred
within that municipality by a resolution of the board of managers. It may be transferred to any other location in the Grand
Duchy of Luxembourg by a resolution of the shareholders, acting in accordance with the conditions prescribed for the
amendment of the Articles.

2.2. Branches, subsidiaries or other offices may be established in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by a
resolution of the board of managers. If the board of managers determines that extraordinary political or military deve-
lopments or events have occurred or are imminent, and that those developments or events may interfere with the normal
activities of the Company at its registered office, or with ease of communication between that office and persons abroad,
the registered office may be temporarily transferred abroad until the developments or events in question have completely
ceased. Any such temporary measures do not affect the nationality of the Company, which, notwithstanding the temporary
transfer of its registered office, will remain a Luxembourg incorporated company.

143172



L U X E M B O U R G

Art. 3. Corporate object.
3.1. The Company's object is the acquisition of participations, in Luxembourg or abroad, in any companies or enter-

prises in any form whatsoever, and the management of those participations. The Company may in particular acquire, by
subscription, purchase and exchange or in any other manner, any stock, shares and other participation securities, bonds,
debentures, certificates of deposit and other debt instruments and, more generally, any securities and financial instruments
issued by any public or private entity. It may participate in the creation, development, management and control of any
company or enterprise. Further, it may invest in the acquisition and management of a portfolio of patents or other
intellectual property rights of any nature or origin. The Company may invest in real estate in Luxembourg or abroad,
irrespective of the acquisition modalities including but not limited to the acquisition by way of sale or enforcement of
security.

3.2. The Company may borrow in any form, except by way of public offer. It may issue, by way of private placement
only, notes, bonds and any kind of debt and equity securities. It may lend funds, including, without limitation, the proceeds
of any borrowings, to its subsidiaries, affiliated companies and any other companies. It may also give guarantees and pledge,
transfer, encumber or otherwise create and grant security over some or all of its assets to guarantee its own obligations
and those of any other company, and, generally, for its own benefit and that of any other company or person.

3.3. The Company may use any techniques, legal means and instruments to manage its investments efficiently and
protect itself against credit risks, currency exchange exposure, interest rate risks and other risks.

3.4. The Company may carry out any commercial, financial or industrial operation and any transaction with respect
to real estate or movable property which, directly or indirectly, favours or relates to its corporate object.

Art. 4. Duration.
4.1. The Company is formed for an unlimited period.

4.2. The Company shall not be dissolved by reason of the death, suspension of civil rights, incapacity, insolvency,
bankruptcy or any similar event affecting one or more shareholders.

II. Capital - Shares

Art. 5. Capital.
5.1. The share capital is set at EUR 12,500 (twelve thousand five hundred Euro), represented by 12,500 (twelve

thousand five hundred) shares in registered form, having a nominal value of EUR 1.00 (one Euro) each.

5.2. The share capital may be increased or reduced once or more by a resolution of the shareholders, acting in
accordance with the conditions prescribed for the amendment of the Articles.

Art. 6. Shares.
6.1. The shares are indivisible and the Company recognises only one (1) owner per share.

6.2. The shares are freely transferable between shareholders.

6.3. When the Company has a sole shareholder, the shares are freely transferable to third parties.

6.4. When the Company has more than one shareholder, the transfer of shares (inter vivos) to third parties is subject
to prior approval by shareholders representing at least three-quarters of the share capital.

6.5. A share transfer shall only be binding on the Company or third parties following notification to, or acceptance by,
the Company in accordance with article 1690 of the Luxembourg Civil Code.

6.6. A register of shareholders shall be kept at the registered office and may be examined by any shareholder on
request.

6.7. The Company may redeem its own shares, provided:

(i) it has sufficient distributable reserves for that purpose; or

(ii) the redemption results from a reduction in the Company's share capital.

III. Management - Representation

Art. 7. Appointment and Removal of managers.
7.1. The Company shall be managed by one or more managers appointed by a resolution of the shareholders, which

sets the term of their office. The managers need not be shareholders.

7.2. The managers may be removed at any time, with or without cause, by a resolution of the shareholders.

Art. 8. Board of managers. If several managers are appointed, they shall constitute the board of managers (the Board).

8.1. Powers of the board of managers

(i) All powers not expressly reserved to the shareholders by the Law or the Articles fall within the competence of the
Board, which has full power to carry out and approve all acts and operations consistent with the Company's corporate
object.

(ii) The Board may delegate special or limited powers to one or more agents for specific matters.

8.2. Procedure
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(i) The Board shall meet at the request of any manager, at the place indicated in the convening notice, which in principle
shall be in Luxembourg.

(ii) Written notice of any Board meeting shall be given to all managers at least twenty-four (24) hours in advance,
except in the case of an emergency, in which case the nature and circumstances of such shall be set out in the notice.

(iii) No notice is required if all members of the Board are present or represented and each of them states that they
have full knowledge of the agenda for the meeting. A manager may also waive notice of a meeting, either before or after
the meeting. Separate written notices are not required for meetings which are held at times and places indicated in a
schedule previously adopted by the Board.

(iv) A manager may grant to another manager a power of attorney in order to be represented at any Board meeting.

(v) The Board may validly deliberate and act only if a majority of its members is present or represented. Resolutions
of the Board shall be validly taken by a majority of the votes of the managers present or represented. Board resolutions
shall be recorded in minutes signed by the chairperson of the meeting or, if no chairperson has been appointed, by all the
managers present or represented.

(vi) Any manager may participate in any meeting of the Board by telephone or video conference, or by any other means
of communication which allows all those taking part in the meeting to identify, hear and speak to each other. Participation
by such means is deemed equivalent to participation in person at a duly convened and held meeting.

(vii) Circular resolutions signed by all the managers (Managers' Circular Resolutions) shall be valid and binding as if
passed at a duly convened and held Board meeting, and shall bear the date of the last signature.

8.3. Representation

(i) The Company shall be bound by the sole signature of its single manager, and, in case of plurality of managers, by
the single signature of any members of the board of managers.

(ii) The Company shall also be bound towards third parties by the signature of any person(s) to whom special powers
have been delegated by the Board.

Art. 9. Sole manager. If the Company is managed by a sole manager, all references in the Articles to the Board, the
managers or any manager are to be read as references to the sole manager, as appropriate.

Art. 10. Liability of the managers. The managers shall not be held personally liable by reason of their office for any
commitment they have validly made in the name of the Company, provided those commitments comply with the Articles
and the Law.

IV. Shareholder(s)

Art. 11. General meetings of shareholders and shareholders' written resolutions.
11.1. Powers and voting rights

(i) Unless resolutions are taken in accordance with article 11.1. (ii), resolutions of the shareholders shall be adopted
at a general meeting of shareholders (each a General Meeting).

(ii) If the number of shareholders of the Company does not exceed twenty-five (25), resolutions of the shareholders
may be adopted in writing (the Shareholders' Circular Resolutions). Shareholders Circular Resolutions signed by all the
shareholders are valid and binding as if passed at a General Meeting duly convened and held and bear the date of the last
signature.

(iii) Each share entitles the holder to one (1) vote.

11.2. Notices, quorum, majority and voting procedures

(i) The shareholders may be convened to General Meetings by the Board. The Board must convene a General Meeting
following a request from any manager or from shareholders representing more than one-tenth (1/10) of the share capital.

(ii) Written notice of any General Meeting shall be given to all shareholders at least eight (8) days prior to the date of
the meeting, except in the case of an emergency, in which case the nature and circumstances of such shall be set out in
the notice.

(iii) When resolutions are to be adopted in writing, the Board shall send the text of such resolutions to all the share-
holders. The shareholders shall vote in writing and return their vote to the Company within the timeline fixed by the
Board. Each manager shall be entitled to count the votes.

(iv) General Meetings shall be held at the time and place specified in the notices.

(v) If all the shareholders are present or represented and consider themselves duly convened and informed of the
agenda of the General Meeting, it may be held without prior notice.

(vi) A shareholder may grant written power of attorney to another person (who need not be a shareholder), in order
to be represented at any General Meeting.

(vii) Resolutions to be adopted at General Meetings shall be passed by shareholders owning more than one-half of the
share capital. If this majority is not reached at the first General Meeting, the shareholders shall be convened by registered
letter to a second General Meeting and the resolutions shall be adopted at the second General Meeting by a majority of
the votes cast, irrespective of the proportion of the share capital represented.
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(viii) The Articles may only be amended with the consent of a majority (in number) of shareholders owning at least
three-quarters of the share capital.

(ix) Any change in the nationality of the Company and any increase in a shareholder's commitment to the Company
shall require the unanimous consent of the shareholders.

(x) Shareholders' Circular Resolutions are passed with the quorum and majority requirements set forth above and
shall bear the date of the last signature received prior to the expiry of the timeline fixed by the Board.

Art. 12. Sole shareholder. When the number of shareholders is reduced to one (1):

(i) the sole shareholder shall exercise all powers granted by the Law to the General Meeting;

(ii) any reference in the Articles to the shareholders, the General Meeting, or the Shareholders' Circular Resolutions
is to be read as a reference to the sole shareholder or the sole shareholder's resolutions, as appropriate; and

(iii) the resolutions of the sole shareholder shall be recorded in minutes or drawn up in writing.

V. Annual accounts - Allocation of profits

Art. 13. Financial year and approval of annual accounts.
13.1. The financial year begins on the first (1) of January and ends on the thirty-first (31) of December of each year.

13.2. Each year, the Board must prepare the balance sheet and profit and loss accounts, together with an inventory
stating the value of the Company's assets and liabilities, with an annex summarising the Company's commitments and the
debts owed by its managers and shareholders to the Company.

13.3. Any shareholder may inspect the inventory and balance sheet at the registered office.

13.4. The balance sheet and profit and loss account are approved at the annual General Meeting or by way of Share-
holders' Circular Resolutions within six (6) months following the closure of the financial year.

Art. 14. Allocation of profits.
14.1. Five per cent (5%) of the Company's annual net profits must be allocated to the reserve required by law (the

Legal Reserve). This requirement ceases when the Legal Reserve reaches an amount equal to ten per cent (10%) of the
share capital.

14.2. The shareholders shall determine the allocation of the balance of the annual net profits. They may decide on the
payment of a dividend, to transfer the balance to a reserve account, or to carry it forward in accordance with the applicable
legal provisions.

14.3. Interim dividends may be distributed at any time, subject to the following conditions:

(i) the Board must draw up interim accounts;

(ii) the interim accounts must show that sufficient profits and other reserves (including share premium) are available
for distribution; it being understood that the amount to be distributed may not exceed the profits made since the end of
the last financial year for which the annual accounts have been approved, if any, increased by profits carried forward and
distributable reserves, and reduced by losses carried forward and sums to be allocated to the Legal Reserve;

(iii) within two (2) months of the date of the interim accounts, the Board must resolve to distribute the interim
dividends; and

(iv) taking into account the assets of the Company, the rights of the Company's creditors must not be threatened by
the distribution of an interim dividend.

If the interim dividends paid exceed the distributable profits at the end of the financial year, the shareholders must
refund the excess to the Company.

VI. Dissolution - Liquidation

15.1 The Company may be dissolved at any time by a resolution of the shareholders adopted with the consent of a
majority (in number) of shareholders owning at least three-quarters of the share capital. The shareholders shall appoint
one or more liquidators, who need not be shareholders, to carry out the liquidation, and shall determine their number,
powers and remuneration. Unless otherwise decided by the shareholders, the liquidators shall have full power to realise
the Company's assets and pay its liabilities.

15.2 The surplus (if any) after realisation of the assets and payment of the liabilities shall be distributed to the share-
holders in proportion to the shares held by each of them.

VII. General provisions

16.1 Notices and communications may be made or waived, Managers' Circular Resolutions and Shareholders' Circular
Resolutions may be evidenced, in writing, by fax, e-mail or any other means of electronic communication.

16.2 Powers of attorney may be granted by any of the means described above. Powers of attorney in connection with
Board meetings may also be granted by a manager, in accordance with such conditions as may be accepted by the Board.

16.3 Signatures may be in handwritten or electronic form, provided they fulfil all legal requirements for being deemed
equivalent to handwritten signatures. Signatures of the Managers' Circular Resolutions, the resolutions adopted by the
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Board by telephone or video conference or the Shareholders' Circular Resolutions, as the case may be, may appear on
one original or several counterparts of the same document, all of which taken together shall constitute one and the same
document.

16.4 All matters not expressly governed by these Articles shall be determined in accordance with the applicable law
and, subject to any non-waivable provisions of the law, with any agreement entered into by the shareholders from time
to time.

Transitional provision

The Company's first financial year shall begin on the date of this deed and shall end on the thirty-first (31 st ) of
December 2014.

Subscription and payment

Ares European Real Estate Fund IV, L.P., represented as stated above, subscribes for twelve thousand five hundred
(12,500) shares in registered form, having a nominal value of one Euro (Euro 1.00) each, and agrees to pay them in full
by a contribution in cash of twelve thousand five hundred Euros (EUR 12,500.-).

The amount of twelve thousand five hundred Euros (EUR 12,500.-) is at the Company's disposal and evidence of such
amount has been given to the undersigned notary.

Costs

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever to be borne by the Company in connection with its
incorporation are estimated at approximately one thousand two hundred Euro.

Resolutions of the shareholder

Immediately after the incorporation of the Company, its sole shareholder, representing the entire subscribed capital,
adopted the following resolutions:

1. The sole shareholder resolved to set at three (3) the number of managers, and further resolved to appoint the
following persons as managers with immediate effect and for an undetermined period:

- Anne Delord, born in Paris, France on 22 nd February 1974, professionally residing at 43, avenue John F Kennedy,
L-1855 Luxembourg;

- Priscille Fourneaux, born in Haine-Saint-Paul, Belgium on 4 th May 1969, professionally residing at 43, avenue John F
Kennedy, L-1855 Luxembourg and;

- John Hopkins, born in Lenham, United Kingdom on 13 th January 1969, professionally residing at 1 Knightsbridge,
London, SW1X 7LZ, United Kingdom.

2. The registered office of the Company is located at 43, avenue JF Kennedy, L-1855 Luxembourg, Grand Duchy of
Luxembourg.

Declaration

The undersigned notary, who understands and speaks English, states at the request of the appearing party that this
deed is drawn up in English, followed by a French version, and that in the case of discrepancies, the English version prevails.

This notarial deed is drawn up in Luxembourg, on the date stated above.

After reading this deed aloud, the notary signs it with the authorised representative of the appearing party.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille quatorze, le vingt-six août.

Par devant Maître Joseph Elvinger, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

A COMPARU:

Ares European Real Estate Fund IV, L.P., une société en commandite, ayant son siège social au 2711 Centerville Road,
Suite 400, Wilmington, Delaware 19808, Etats-Unis, immatriculée auprès du Division of Corporations of Delaware sous
le numéro 5362677,

représentée par Flora Gibert avec adresse professionnelle à 15 côte d'Eich, L-1450 Luxembourg, en vertu d'une
procuration donnée sous seing privé.

Après avoir été signée ne variateur par le mandataire de la partie comparante et le notaire instrumentant, ladite
procuration restera annexée au présent acte pour les formalités de l'enregistrement.

La partie comparante, représentée comme indiqué ci-dessus, a prié le notaire instrumentant d'acter de la façon suivante
les statuts d'une société à responsabilité limitée qui est ainsi constituée:
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I. Dénomination - Siège social - Objet - Durée

Art. 1 er . Dénomination.  Le nom de la société est "Pegasus Master Holdings (Belgium) S.à r.l." (la Société). La Société
est une société à responsabilité limitée régie par les lois du Grand-Duché de Luxembourg, et en particulier par la loi du
10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée (la Loi), ainsi que par les présents statuts (les Statuts).

Art. 2. Siège social.

2.1. Le siège social de la Société est établi à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg. Il peut être transféré dans
cette même commune par décision du conseil de gérance. Le siège social peut être transféré en tout autre endroit du
Grand-Duché de Luxembourg par une résolution des associés, selon les modalités requises pour la modification des
Statuts.

2.2. Il peut être créé des succursales, filiales ou autres bureaux tant au Grand-Duché de Luxembourg qu'à l'étranger
par décision du conseil de gérance. Lorsque le conseil de gérance estime que des développements ou événements ex-
traordinaires d'ordre politique ou militaire se sont produits ou sont imminents, et que ces développements ou événements
sont de nature à compromettre les activités normales de la Société à son siège social, ou la communication aisée entre
le siège social et l'étranger, le siège social peut être transféré provisoirement à l'étranger, jusqu'à cessation complète de
ces circonstances. Ces mesures provisoires n'ont aucun effet sur la nationalité de la Société qui, nonobstant le transfert
provisoire de son siège social, reste une société luxembourgeoise.

Art. 3. Objet social.

3.1. L'objet de la Société est la prise de participations, tant au Luxembourg qu'à l'étranger, dans toutes sociétés ou
entreprises sous quelque forme que ce soit, et la gestion de ces participations. La Société peut notamment acquérir par
souscription, achat et échange ou de toute autre manière tous titres, actions et autres valeurs de participation, obligations,
créances, certificats de dépôt, prêts, créances et autres instruments de dette, et plus généralement, toutes valeurs mo-
bilières et instruments financiers émis par toute entité publique ou privée. Elle peut participer à la création, au
développement, à la gestion et au contrôle de toute société ou entreprise. Elle peut en outre investir dans l'acquisition
et la gestion d'un portefeuille de brevets ou d'autres droits de propriété intellectuelle de quelque nature ou origine que
ce soit.

3.2. La Société peut emprunter sous quelque forme que ce soit, sauf par voie d'offre publique. Elle peut procéder,
uniquement par voie de placement privé, à l'émission de billets à ordre, d'obligations et de tous types de titres et ins-
truments de dette ou de capital. La Société peut prêter des fonds, y compris notamment les revenus de tous emprunts,
à ses filiales, sociétés affiliées (comprenant société mère et société soeur), ainsi qu'à toutes autres sociétés. La Société
peut également consentir des garanties et nantir, céder, grever de charges ou autrement créer et accorder des sûretés
sur toute ou partie de ses actifs afin de garantir ses propres obligations et celles de toute autre société et, de manière
générale, en sa faveur et en faveur de toute autre société ou personne. En tout état de cause, la Société ne peut effectuer
aucune activité réglementée du secteur financier sans avoir obtenu l'autorisation requise.

3.3. La Société peut employer toutes les techniques et instruments nécessaires à une gestion efficace de ses investis-
sements et à sa protection contre les risques de crédit, les fluctuations monétaires, les fluctuations de taux d'intérêt et
autres risques.

3.4. La Société peut effectuer toutes les opérations commerciales, financières ou industrielles et toutes les transactions
concernant des biens immobiliers ou mobiliers qui, directement ou indirectement, favorisent ou se rapportent à son objet
social.

Art. 4. Durée.

4.1. La Société est formée pour une durée indéterminée.

4.2. La Société ne sera pas dissoute en raison de la mort, de la suspension des droits civils, de l'incapacité, de l'insol-
vabilité, de la faillite ou de tout autre événement similaire affectant un ou plusieurs associés.

II. Capital - Parts sociales

Art. 5. Capital.

5.1. Le capital social est fixé à EUR 12.500,- (douze mille cinq cent euros) représenté par douze mille cinq cent (12.500)
parts sociales de EUR 1,00 (un Euro) chacune.

5.2. Le capital social peut être augmenté ou réduit à une ou plusieurs reprises par une résolution des associés, adoptée
selon les modalités requises pour la modification des Statuts.

Art. 6. Parts sociales.

6.1. Les parts sociales sont indivisibles et la Société ne reconnaît qu'un (1) seul propriétaire par part sociale.

6.2. Les parts sociales sont librement cessibles entre associés.

6.3. Lorsque la Société a un associé unique, les parts sociales sont librement cessibles aux tiers.

6.4. Lorsque la Société a plus d'un associé, la cession des parts sociales (inter vivos) à des tiers est soumise à l'accord
préalable des associés représentant au moins les trois-quarts du capital social.
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6.5. Une cession de parts sociales ne sera opposable à l'égard de la Société ou des tiers, qu'après avoir été notifiée à
la Société ou acceptée par celle-ci conformément à l'article 1690 du Code Civil luxembourgeois.

6.6. Un registre des associés est tenu au siège social et peut être consulté à la demande de chaque associé.

6.7. La Société peut racheter ses propres parts sociales à condition ou:

(i) qu'elle ait des réserves distribuables suffisantes à cet effet; ou

(ii) que le rachat résulte de la réduction du capital social de la Société.

III. Gestion - Représentation

Art. 7. Nomination et Révocation des gérants.
7.1. La Société est gérée par un ou plusieurs gérants, nommés par une résolution des associés, qui fixe la durée de

leur mandat. Les gérants ne doivent pas nécessairement être associés.

7.2. Les gérants sont révocables à tout moment, avec ou sans raison, par une décision des associés.

Art. 8. Conseil de gérance. Si plusieurs gérants sont nommés, ils constitueront le conseil de gérance (le Conseil)

8.1. Pouvoirs du conseil de gérance

(i) Tous les pouvoirs non expressément réservés par la Loi ou les Statuts aux associés sont de la compétence du
Conseil, qui a tous les pouvoirs pour effectuer et approuver tous les actes et opérations conformes à l'objet social.

(ii) Des pouvoirs spéciaux ou limités peuvent être délégués par le Conseil à un ou plusieurs agents pour des tâches
spécifiques.

8.2. Procédure

(i) Le Conseil se réunit sur convocation d'un gérant au lieu indiqué dans l'avis de convocation, qui en principe, sera au
Luxembourg.

(ii) Il sera donné à tous les gérants une convocation écrite de toute réunion du Conseil au moins vingt-quatre (24)
heures à l'avance, sauf en cas d'urgence, auquel cas la nature et les circonstances de cette urgence seront mentionnées
dans la convocation à la réunion.

(iii) Aucune convocation n'est requise si tous les membres du Conseil sont présents ou représentés et si chacun d'eux
déclare avoir parfaitement connaissance de l'ordre du jour de la réunion. Un gérant peut également renoncer à la con-
vocation à une réunion, que ce soit avant ou après ladite réunion. Des convocations écrites séparées ne sont pas exigées
pour des réunions se tenant dans des lieux et à des heures fixés dans un calendrier préalablement adopté par le Conseil.

(iv) Un gérant peut donner une procuration à un autre gérant afin de le représenter à toute réunion du Conseil.

(v) Le Conseil ne peut délibérer et agir valablement que si la majorité de ses membres est présente ou représentée.
Les décisions du Conseil seront valablement prises à la majorité des voix des administrateurs présents ou représentés.
Les décisions du Conseil sont consignées dans des procès-verbaux signés par le président de la réunion ou, si aucun
président n'a été nommé, par tous les gérants présents ou représentés.

(vi) Tout gérant peut participer à toute réunion du Conseil par téléphone ou visioconférence ou par tout autre moyen
de communication permettant à l'ensemble des personnes participant à la réunion de s'identifier, de s'entendre et de se
parler. La participation par un de ces moyens équivaut à une participation en personne à une réunion valablement con-
voquée et tenue.

(vii) Des résolutions circulaires signées par tous les gérants (des Résolutions Circulaires des Gérants) sont valables et
engagent la Société comme si elles avaient été adoptées lors d'une réunion du Conseil valablement convoquée et tenue
et portent la date de la dernière signature.

8.3. Représentation

(i) La Société sera engagée par la signature du gérant unique, et, en cas de pluralité de gérants, par la signature indivi-
duelle des membres du conseil de gérance.

(ii) La Société est également engagée vis-à-vis des tiers par la signature de toute(s) personne(s) à qui des pouvoirs
spéciaux ont été délégués par le Conseil.

Art. 9. Gérant unique. Si la Société est gérée par un gérant unique, toute référence dans les Statuts au Conseil ou aux
gérants doit être considérée, le cas échéant, comme une référence au gérant unique.

Art. 10. Responsabilité des gérants. Les gérants ne contractent, à raison de leur fonction, aucune obligation personnelle
concernant les engagements régulièrement pris par eux au nom de la Société, dans la mesure où ces engagements sont
conformes aux Statuts et à la Loi.

IV. Associé(s)

Art. 11. Assemblées générales des associés et Résolutions écrites des associés.
11.1. Pouvoirs et droits de vote

(i) Sauf lorsque des résolutions sont adoptées conformément à l'article 11.1.

(ii), les résolutions des associés sont adoptées en assemblée générale des associés (chacune une Assemblée Générale).
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(ii) Si le nombre des associés de la Société ne dépasse pas vingt-cinq (25), les résolutions des associés peuvent être
adoptées par écrit (des Résolutions Ecrites des Associés).

(iii) Chaque part sociale donne droit à un (1) vote.

11.2. Convocations, quorum, majorité et procédure de vote

(i) Les associés peuvent être convoqués aux Assemblées Générales à l'initiative du Conseil. Le Conseil doit convoquer
une Assemblée Générale à la demande des associés représentant plus de dix pourcent (10%) du capital social.

(ii) Une convocation écrite à toute Assemblée Générale est donnée à tous les associés au moins huit (8) jours avant
la date de l'assemblée, sauf en cas d'urgence, auquel cas, la nature et les circonstances de cette urgence doivent être
précisées dans la convocation à ladite assemblée.

(iii) Si des résolutions sont adoptées par écrit, le Conseil communique le texte des résolutions à tous les associés. Les
associés votent par écrit et envoient leur vote à la Société endéans le délai fixé par le Conseil. Chaque gérant est autorisé
à compter les votes.

(iv) Les Assemblées Générales sont tenues au lieu et heure précisés dans les convocations.

(v) Si tous les associés sont présents ou représentés et se considèrent comme ayant été valablement convoqués et
informés de l'ordre du jour de l'assemblée, l'Assemblée Générale peut se tenir sans convocation préalable.

(vi) Un associé peut donner une procuration écrite à toute autre personne, associé ou non, afin de le représenter à
toute Assemblée Générale.

(vii) Les décisions de l'Assemblée Générale sont adoptées par des associés détenant plus de la moitié du capital social.
Si cette majorité n'est pas atteinte à la première Assemblée Générale, les associés sont convoqués par lettre recommandée
à une seconde Assemblée Générale et les décisions sont adoptées par l'Assemblée Générale à la majorité des voix
exprimées, sans tenir compte de la proportion du capital social représenté.

(viii) Les Statuts ne peuvent être modifiés qu'avec le consentement de la majorité (en nombre) des associés détenant
au moins les trois-quarts du capital social.

(ix) Tout changement de nationalité de la Société ainsi que toute augmentation de l'engagement d'un associé dans la
Société exige le consentement unanime des associés.

(x) Des Résolutions Ecrites des Associés sont adoptées avec le quorum de présence et de majorité détaillés ci-avant.
Elles porteront la date de la dernière signature reçue endéans le délai fixé par le Conseil.

Art. 12. Associé unique. Dans le cas où le nombre des associés est réduit à un (1):

(i) l'associé unique exerce tous les pouvoirs conférés par la Loi à l'Assemblée Générale;

(ii) toute référence dans les Statuts aux associés, à l'Assemblée Générale ou aux Résolutions Circulaires des Associés
doit être considérée, le cas échéant, comme une référence à l'associé unique ou aux résolutions de ce dernier; et

(iii) les résolutions de l'associé unique sont consignées dans des procès-verbaux ou rédigées par écrit.

V. Comptes annuels - Affectation des bénéfices

Art. 13. Exercice social et Approbation des comptes annuels.

13.1. L'exercice social commence le premier (1) janvier et se termine le trente-et-un (31) décembre de chaque année.

13.2. Chaque année, le Conseil doit dresser le bilan et le compte de profits et pertes, ainsi qu'un inventaire indiquant
la valeur des actifs et passifs de la Société, avec une annexe résumant les engagements de la Société ainsi que les dettes
du ou des gérants et des associés envers la Société.

13.3. Tout associé peut prendre connaissance de l'inventaire et du bilan au siège social.

13.4. Le bilan et le compte de profits et pertes doivent être approuvés de la façon suivante:

(i) si le nombre des associés de la Société ne dépasse pas vingt-cinq (25), dans les six (6) mois de la clôture de l'exercice
social en question, soit (a) par l'Assemblée Générale annuelle (si elle est tenue), soit (b) par voie de Résolutions Ecrites
des Associés; ou

(ii) si le nombre des associés de la Société dépasse vingt-cinq (25), par l'Assemblée Générale annuelle.

13.5. L'Assemblée Générale annuelle (si elle a lieu) se tient à l'adresse du siège social ou en tout autre lieu dans la
municipalité du siège social, comme indiqué dans la convocation.

Art. 14. Affectation des bénéfices.

14.1. Cinq pour cent (5 %) des bénéfices nets annuels de la Société sont affectés à la réserve requise par la Loi (la
Réserve Légale). Cette affectation cesse d'être exigée quand la Réserve Légale atteint dix pour cent (10 %) du capital
social.

14.2. Les associés décident de l'affectation du solde des bénéfices nets annuels. Ils peuvent allouer ce bénéfice au
paiement d'un dividende, l'affecter à un compte de réserve ou le reporter en respectant les dispositions légales applicables.

14.3. Des dividendes intérimaires peuvent être distribués à tout moment, aux conditions suivantes:

(i) des comptes intérimaires sont établis par le Conseil;
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(ii) ces comptes intérimaires doivent montrer que suffisamment de bénéfices et autres réserves (y compris la prime
d'émission) sont disponibles pour une distributions, étant entendu que le montant à distribuer ne peut excéder le montant
des bénéfices réalisés depuis la fin du dernier exercice social dont les comptes annuels ont été approuvés, le cas échéant,
augmenté des bénéfices reportés et des réserves distribuables, et réduit par les pertes reportées et les sommes à affecter
à la réserve légale;

(iii) la décision de distribuer les dividendes intérimaires doit être adoptée par le Conseil dans les deux (2) mois suivant
la date des comptes intérimaires; et

(iv) compte tenu des actifs de la Société, les droits des créanciers de la Société ne doivent pas être menacés.

Si les dividendes intérimaires qui ont été distribués excèdent les bénéfices distribuables à la fin de l'exercice social, le
Conseil a le droit de réclamer la répétition des dividendes ne correspondant pas à des bénéfices réellement acquis et les
associés doivent immédiatement reverser l'excès à la Société à la demande du Conseil.

VI. Dissolution - Liquidation

15.1. La Société peut être dissoute à tout moment, par une résolution des associés adoptée par la majorité (en nombre)
des associés détenant au moins les trois-quarts du capital social. Les associés nommeront un ou plusieurs liquidateurs,
qui n'ont pas besoin d'être associés, pour réaliser la liquidation et détermineront leur nombre, pouvoirs et rémunération.
Sauf décision contraire des associés, les liquidateurs sont investis des pouvoirs les plus étendus pour réaliser les actifs et
payer les dettes de la Société.

15.2. Le boni de liquidation après la réalisation des actifs et le paiement des dettes, s'il y en a, est distribué aux associés
proportionnellement aux parts sociales détenues par chacun d'entre eux.

VII. Dispositions générales

16.1. Les convocations et communications, ainsi que les renonciations à celles-ci, peuvent être faites, et les Résolutions
Circulaires des Gérants ainsi que les Résolutions Ecrites des Associés peuvent être établies par écrit, par téléfax, e-mail
ou tout autre moyen de communication électronique.

16.2. Les procurations peuvent être données par tout moyen mentionné ci-dessus. Les procurations relatives aux
réunions du Conseil peuvent également être données par un gérant conformément aux conditions acceptées par le
Conseil.

16.3. Les signatures peuvent être sous forme manuscrite ou électronique, à condition de satisfaire aux conditions
légales pour être assimilées à des signatures manuscrites. Les signatures des Résolutions Circulaires des Gérants, des
résolutions adoptées par le Conseil par téléphone ou visioconférence et des Résolutions Ecrites des Associés, selon le
cas, sont apposées sur un original ou sur plusieurs copies du même document, qui ensemble, constituent un seul et unique
document.

16.4. Pour tous les points non expressément prévus par les Statuts, il est fait référence à la loi et, sous réserve des
dispositions légales d'ordre public, à tout accord présent ou futur conclu entre les associés.

Disposition transitoire

Le premier exercice social de la Société commence à la date du présent acte et s'achèvera le trente-et-un (31) décembre
2014.

Souscription et libération

Ares European Real Estate Fund IV, L.P., représentée comme indiqué ci-dessus, déclare souscrire à douze mille cinq
cent (12,500) parts sociales sous forme nominative, d'une valeur nominale d'un euro (EUR 1.-) chacune, et de les libérer
intégralement par un apport en numéraire de douze mille cinq cent euros (EUR 12,500.-).

Le montant de douze mille cinq cent euros (EUR 12,500.-) est à disposition de la Société, preuve ayant été donnée au
notaire instrumentant.

Frais

Les dépenses, coûts, honoraires et charges de toutes sortes qui incombent à la Société du fait de sa constitution
s'élèvent approximativement à mille deux cents Euros.

Résolutions de l'associé unique

Immédiatement après la constitution de la Société, l'associé unique de la Société, représentant l'intégralité du capital
social souscrit, a pris les résolutions suivantes:

1. Le nombre de gérants est fixé à trois (3) et les personnes suivantes sont nommées en qualité de gérants avec effet
immédiat et pour une durée indéterminée:

- Anne Delord, née le 22 février 1974 à Paris, France ayant son adresse professionnelle au 43 avenue John F Kennedy,
L-1855, Luxembourg.

- Priscille Fourneaux,, née le 4 mai 1969 à Haine-Saint-Paul, Belgique, ayant son adresse professionnelle au 43 avenue
John F Kennedy, L-1855 Luxembourg et;
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- John Hopkins, né le 13 janvier 1969 à Lenham, Royaume -Uni, ayant son adresse professionnel au 1, Knightsbridge,
London SW1X 7LX, Royaume-Uni.

2. Le siège social de la Société est établi au 43, Avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, Grand-Duché de Luxem-
bourg.

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais, déclare que, à la requête de la partie comparante, le présent acte
est rédigé en anglais, suivi d'une traduction française et qu'en cas de divergences entre le texte anglais et le texte français,
la version anglaise fait foi.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, à la date qu'en tête des présentes.

Lecture du présent acte ayant été faite au mandataire de la partie comparante, ceux-ci ont signé avec le notaire
instrumentant, le présent acte.

Signé: F. GIBERT, J. ELVINGER.

Enregistré à Luxembourg A.C. le 27 août 2014. Relation: LAC/2014/39908. Reçu douze euros (12.- €).

Le Receveur (signé): Irène THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la société sur sa demande.

Luxembourg, le 29 août 2014.

Référence de publication: 2014136828/483.

(140155311) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er septembre 2014.

Y.K.L. Holding S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1660 Luxembourg, 4, Grand-Rue.

R.C.S. Luxembourg B 189.865.

STATUTS

L’an deux mille quatorze, le quatorze juillet.

Par-devant Maître Paul DECKER, notaire de résidence à Luxembourg.

A comparu:

CALDIA FIDUCIAIRE S.A., une société anonyme de droit luxembourgeois ayant son siège social à L-1660 Luxembourg,
4 Grand-rue, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 153093,

ici représentée par Madame Géraldine Nucera, employée privée, demeurant professionnellement à L-2740 Luxem-
bourg, en vertu d’une procuration donnée sous seing privé en date du 10 juillet 2014, laquelle procuration après avoir
été paraphée «ne varietur» par la mandataire de la comparante et par le notaire instrumentant, restera annexée aux
présentes pour les besoins de l’enregistrement.

Laquelle comparante, représentée comme ci-avant, a prié le notaire instrumentant d'arrêter ainsi qu'il suit les statuts
d'une société anonyme à constituer:

Dénomination - Siège - Durée - Objet - Capital

Art. 1 er .  Par la personne ci-avant désignée et toutes celles qui deviendraient par la suite propriétaires des actions
ci-après créées, il est formé une société anonyme sous la dénomination de "Y.K.L Holding S.A." (ci-après «la Société»).

Art. 2. Le siège de la société est établi dans la Commune de Luxembourg.

Par simple décision de l’administrateur unique ou du conseil d'administration, la société pourra établir des filiales,
succursales, agences ou sièges administratifs aussi bien dans le Grand-Duché de Luxembourg qu'à l’étranger.

Sans préjudice des règles du droit commun en matière de résiliation contractuelle, au cas où le siège de la société est
établi par contrat avec des tiers, le siège de la société pourra être transféré sur simple décision du conseil d'administration
à tout autre endroit de la commune du siège. Le siège social pourra être transféré dans toute autre localité du pays par
décision de l’assemblée.

Lorsque des événements extraordinaires d'ordre politique, économique ou social, de nature à compromettre l’activité
normale au siège social ou la communication aisée de ce siège avec l’étranger, se sont produits ou seront imminents, le
siège social pourra être transféré provisoirement à l’étranger jusqu'à cessation complète de ces circonstances anormales,
sans que toutefois cette mesure puisse avoir d'effet sur la nationalité de la société, laquelle, nonobstant ce transfert
provisoire du siège, restera luxembourgeoise.

Pareille déclaration de transfert du siège social sera faite et portée à la connaissance des tiers par l’un des organes
exécutifs de la société ayant qualité de l’engager pour les actes de gestion courante et journalière.

Art. 3. La société est établie pour une durée illimitée.
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Art. 4. La société a pour objet toutes les opérations se rapportant directement ou indirectement à la prise de parti-
cipations sous quelque forme que ce soit, dans des sociétés luxembourgeoises et étrangères, ainsi que l’administration,
la gestion, le contrôle et le développement de ces participations.

Elle pourra notamment employer ses fonds à la création, à la gestion, à la mise en valeur et à la liquidation d'un
portefeuille se composant de tous titres et brevets de toute origine, participer à la création, au développement et au
contrôle de toute entreprise, acquérir par voie d'apport, de souscription, de prise ferme ou d'option d'achat et de toute
autre manière, tous titres et brevets, les réaliser par voie de vente, de cession, d'échange ou autrement, faire mettre en
valeur ces affaires et brevets, accorder aux sociétés auxquelles elle s'intéresse tous concours, prêts, avances ou garanties.

La société pourra accomplir toutes opérations commerciales, industrielles ou financières, ainsi que tous transferts de
propriété immobiliers ou mobiliers.

Art. 5. Le capital souscrit est fixé à trente et un mille Euros (EUR 31.000,-) représenté par trois cent dix (310) actions
ayant chacune une valeur nominale de cent Euros (EUR 100,-).

Les titres peuvent aussi être nominatifs ou au porteur, au gré de l’actionnaire.

La société peut procéder au rachat de ses propres actions, sous les conditions prévues par la loi.

Administration - Surveillance

Art. 6. La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins, actionnaires ou non, nommés
pour un terme qui ne peut excéder six ans par l’assemblée générale des actionnaires et toujours révocables par elle.

En cas de vacance d'une place d'administrateur nommé par l’assemblée générale, les administrateurs restants ainsi
nommés ont le droit d'y pourvoir provisoirement. Dans ce cas, l’assemblée générale, lors de la première réunion, procède
à l’élection définitive.

Si toutes les actions de la Société sont détenues par un actionnaire unique, la Société peut être administrée par un
administrateur unique (l’administrateur Unique) qui assume alors tous les droits, devoirs et obligations du Conseil d’ad-
ministration.

Art. 7. Le conseil d'administration élira parmi ses membres un président. En cas d'empêchement du président, l’ad-
ministrateur désigné à cet effet par les administrateurs présents, le remplace.

Le conseil d'administration ne peut valablement délibérer et statuer que si la majorité de ses membres est présente
ou représentée, le mandat entre administrateurs étant admis sans qu'un administrateur ne puisse représenter plus d'un
de ses collègues.

Les administrateurs peuvent émettre leur vote sur les questions à l’ordre du jour par lettre, télégramme, télex ou
téléfax, ces trois derniers étant à confirmer par écrit.

Une décision prise par écrit, approuvée et signée par tous les administrateurs, produira effet au même titre qu'une
décision prise à une réunion du conseil d'administration.

Art. 8. Toute décision du conseil est prise à la majorité absolue des membres présents ou représentés. En cas de
partage, la voix de celui qui préside la réunion du conseil est prépondérante.

Art. 9. Les procès-verbaux des séances du conseil d'administration sont signés par les membres présents aux séances.

Les copies ou extraits seront certifiés conformes par un administrateur ou par un mandataire.

Art. 10. Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous les actes d'administration
et de disposition qui rentrent dans l’objet social. Il a dans sa compétence tous les actes qui ne sont pas réservés expres-
sément par la loi et les statuts à l’assemblée générale.

Art. 11. Le conseil d’administration peut déléguer la gestion journalière de la société à un ou plusieurs administrateurs
qui prendront la dénomination d'administrateurs-délégués.

Le conseil d’administration peut aussi confier la direction de l’ensemble ou de telle partie ou branche spéciale des
affaires sociales à un ou plusieurs directeurs, et donner des pouvoirs spéciaux pour des affaires déterminées à un ou
plusieurs fondés de pouvoirs, choisis dans ou hors son sein, associés ou non.

Art. 12. La Société sera engagée, en toutes circonstances (y compris dans le cadre de la gestion journalière), vis-à-vis
des tiers par (i) la signature conjointe de deux administrateurs de la Société, ou (ii) dans le cas d'un administrateur unique,
la signature de l’Administrateur Unique, ou (iii) par les signatures conjointes de toutes personnes ou l’unique signature
de toute personne à qui de tels pouvoirs de signature auront été délégués par le Conseil d'Administration et ce dans les
limites des pouvoirs qui leur auront été conférés.

Art. 13. La société est surveillée par un ou plusieurs commissaires, actionnaires ou non, nommés par l’assemblée
générale qui fixe leur nombre et leur rémunération.

La durée du mandat de commissaire est fixée par l’assemblée générale. Elle ne pourra cependant dépasser six années.

143182



L U X E M B O U R G

Assemblée générale

Art. 14. L'assemblée générale réunit tous les actionnaires. Elle a les pouvoirs les plus étendus pour décider des affaires
sociales. Les convocations se font dans les formes et délais prévus par la loi.

Art. 15. L'assemblée générale annuelle se réunit dans la commune du siège social, à l’endroit indiqué dans la convocation,
le troisième mercredi du mois de juin à 14.30 heures. Si la date de l’assemblée tombe sur un jour férié, elle se réunit le
premier jour ouvrable qui suit.

Art. 16. Une assemblée générale extraordinaire peut être convoquée par le conseil d'administration ou par le(s)
commissaire(s). Elle doit être convoquée sur la demande écrite d'actionnaires représentant le cinquième du capital social.

Art. 17. Chaque action donne droit à une voix. La société ne reconnaît qu'un propriétaire par action.

Année sociale - Répartition des bénéfices

Art. 18. L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre de chaque année.

Le conseil d'administration établit les comptes annuels tels que prévus par la loi.

Il remet ces pièces un mois au moins avant l’assemblée générale ordinaire au(x) commissaire(s).

Art. 19. Sur le bénéfice net de l’exercice, il est prélevé cinq pour cent au moins pour la formation du fonds de réserve
légale; ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque la réserve aura atteint dix pour cent du capital social.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale.

Le conseil d'administration pourra verser des acomptes sur dividendes sous l’observation des règles y relatives.

Dissolution - Liquidation

Art. 20. La société peut être dissoute par décision de l’assemblée générale, statuant suivant les modalités prévues pour
les modifications des statuts.

Lors de la dissolution de la société, la liquidation s'effectuera par les soins d'un ou de plusieurs liquidateurs, personnes
physiques ou morales, nommées par l’assemblée générale qui détermine leurs pouvoirs et rémunérations.

Disposition générale

Art. 21. La loi du 10 août 1915 et ses modifications ultérieures trouveront leur application partout où il n'y a pas été
dérogé par les présents statuts.

Dispositions transitoires

Le premier exercice social commence le jour de la constitution de la société et se termine le 31 décembre 2014.

La première assemblée générale annuelle se tiendra en 2015.

Souscription et Paiement

Toutes les actions ont été souscrites par CALDIA FIDUCIAIRE S.A., prénommée.

Les actions ont été partiellement libérées à raison d’au moins trente-deux virgule vingt-cinq pourcent (32,25%) par
des versements en numéraire sur un compte bancaire, de sorte que la somme de dix mille euros (10.000,00) se trouve
dès à présent à la libre disposition de la société, ainsi qu’il en a été justifié au notaire instrumentant, qui le constate.

Constatation

Le notaire instrumentant a constaté que les conditions exigées par l’article 26, 26-3, 26-5 et s’il y a lieu 26-1, paragraphe
2 de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales ont été accomplies.

Frais

Les parties ont évalué les frais incombant à la société du chef de sa constitution à environ mille Euros (1.000,- EUR).

Décisions de l’actionnaire unique

Et à l’instant, la comparante, représentée comme ci-avant et représentant l’intégralité du capital social, a décidé d’ad-
opter les résolutions suivantes:

1.- Les nombres d'administrateur et de commissaire aux comptes sont fixés à un (1).

2.- Est nommé administrateur unique de la Société:

Monsieur Hassane DIABATE, né le 04 avril 1971 à Treichville (Côte d’ivoire), résidant professionnellement au 4, Grand-
Rue, L-1660 Luxembourg.

3.- Est appelé aux fonctions de commissaire aux comptes:

TOP EDGE MANAGEMENT SERVICES CORP., une société anonyme de droit bélizien ayant son siège social à With-
field Tower, Third Floor, 4792 Coney Drive, Office 1, P.O. BOX 2522, Belize City, Belize, inscrite au Registre de
Commerce et des Sociétés de Belize sous le numéro No. 131.068.
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4.- Les mandats de l’administrateur unique et du commissaire prendront fin à l’issue de l’assemblée générale annuelle
de 2020.

5.- Le siège social de la société est fixé au 4, Grand-Rue L-1660 Luxembourg.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée à la mandataire de la comparante, connue du notaire par ses nom,
prénom, état et demeure, elle a signé avec le notaire le présent acte.

Signés: G. NUCERA, P. DECKER.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 17 juillet 2014. Relation: LAC/2014/33568. Reçu 75.-€ (soixante-quinze Euros).

Le Receveur (signé): Irène THILL.

POUR COPIE CONFORME, délivrée au Registre de Commerce et des Sociétés à Luxembourg.

Luxembourg, le 26 août 2014.

Référence de publication: 2014137550/149.

(140156132) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 septembre 2014.

Angel's Coiffure S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1160 Luxembourg, 4-10, boulevard d'Avranches.

R.C.S. Luxembourg B 185.802.

Assemblée Générale Extraordinaire du 13 août 2014

Ordre du jour:

1. Cession de parts

Résolutions prises:

Les associés:

1) Madame Marisa Susana SILVA ROCHA DIAS, née à Porto (Portugal), le 21 septembre 1979, demeurant à L-1831
Luxembourg, 23, rue de la Tour Jacob (50 parts);

2) Madame Helen PINTO SARGACO, née à Luxembourg (Gran-Duché de Luxembourg), le 31 mars 1975, demeurant
à L-4716 Pétange, 41, rue Bommert (50 parts);

de la société à responsabilité limitée ANGEL'S COIFFURE, ayant son siège social à L-1160 Luxembourg, 4-10, boulevard
d'Avranches;

Ont pris la résolution suivante:

Première résolution:

Madame Helena PINTO SARGACO propriétaire de 50 parts de la société à responsabilité limitée ANGEL'S COIF-
FURE, établie et ayant son siège social à Luxembourg;

Madame Helena PINTO SARGACO cède et transporte, sous les garanties ordinaires et de droit à Monsieur José
Carlos Jorge SARGACO, né à St. Amaro da Amoreira (Portugal), le 8 mai 1939, demeurant à L-4716 Pétange, 41, rue
Bommert qui accepte, 26 parts de la société dont s'agit.

Après la cession mentionnée ci-dessus, le capital social de la société ANGEL'S COIFFURE S.à r.l. représenté par cent
(100) parts sociales, est répartie comme suit:

Marisa Susana SILVA ROCHA DIAS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 parts sociales
José Carlos Jorge SARGACO . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26 parts sociales
Helena PINTO SARGACO . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24 parts sociales
Total: cent parts sociales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 parts sociales

La présente cession est consentie et acceptée moyennant le prix nominal des parts, montant que Monsieur José Carlos
Jorge SARGACO reconnaît avoir reçu et en donnant quittance.

Fait à Luxembourg, le 12 août 2014, en 3 exemplaires. Marisa Susana SILVA ROCHA DIAS /
Helena PINTO SARGACO /

José Carlos Jorge SARAGACO.

Référence de publication: 2014136991/36.

(140155992) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 septembre 2014.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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